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FRESIDENCE DE M . JACQUES ROGER-MACHART,

vice-président.

1a séance est ouverte à neuf heures trente.

M. le président . La séance est ouverte.

— 1 —

QUESTIONS ORALES SANS DEBAT

M . le président. L'ordre du jour appelle les questions orales
sans débat .

RADIOS LOCALES PRIVEES

M . le président . La parole est à M. Cousté, pour exposer sa
question (1).

M. Pierre-Bernard Cousté. J 'ai bien fa i lli être pris aux mots
toujours rassurants (lu Gouvernement à propos des radios libres
et croire que la situation était devenue normale : il n ' y avait
plus vraiment de problème.

(1) Cens question, n" 763, est ainsi rédigée:

« La liberté d'expression, à la télévision connue sur les ondes
(radios, libres ou non', est-elle vraiment garantie? Les français
en doutent ...

- M . Pierre-Bernard Cousté rappelle à M . le secrétaire cl'Etat
auprès du Premier ministre, charge des techniques de la commu-
nication, quelques-uns des qualificatifs employés par les exegetes,
au sujet de la loi qui rugit les radios libres : loi

	

généreuse

	

mais
aussi , . inapplicable et

	

inappliquée ,

	

maladroite et irréaliste .-,
„quotidiennement balouée . . ..

• Il lui demande:

• combien de radios libres cnu•ttent actuellement, légalement
ou non, dans la iegion parisienne d'une part ; en province d'autre
part : dans la région Rhône-Alpes en particulier;

s — combien ont dû consentir a des - regroupements -;

— pourquoi le Gouvernement interdit certaine ., fréquences
alors qu'il petit étre prouve que leur utilisation ne gène personne:

— quelles sont les conditions financières de la gestion P ar
T . 1) . 1' de certaines radios ; quelles sont les garanties de liberte
d ' expression qui peuvent (Ire apporte(', ; quelles sont les condi-

tions et les lormalite, a remplir pour adopter cette formule
d'exploit ; (ion ;

• — ce que pense le Gouvernement des conditions imposees
parfois par la Ilaule autorité en Inatmre de regroupement.

« C' est ainsi qu ' un regroupement conseillé à une radio libre
de l'Isère, proche de Lyon (qui omet actuellement sans auto-
risation, niais sans gèner personne( ne tient aucun compte de la
distance entre les différentes stations, et des problèmes techniques
qui en découlent . Dans ce cas, pourquoi ne pas autoriser un
partage du temps d 'antenne, et per mettre aux radios concernées
de conserver chacune leur propre émetteur?

L lui demande également à terme, comment pourra évolue r
le problème des radios libres, compte tenu du nombre de demandes
et des fréquences disponibles ; d'autres f réquences pourront—elles
être libérées? Quand et comment? .

Or, j'ai été frappé par la grève de la faim de M. Recordet,
de Studio 2, pour la cessation de laquelle j'ai dé agir d'une
manière très énergique . M . Recordet a eu en tout cas le mérite,
par cette action danger euse, d'appeler l'attention sur une réalité :
il ne pouvait plus émette . I)e fait, lorsqu'on donne à deux
radios d'orientation politique différente une même longueur
d'ondes, il y a des brouilles . C'est ainsi que Top-Radio est
brouillée avec Radio-Colombe, nous apprend la presse, que,
voilà quelques jours à peine, trois radios ont été saisies à
Lyon : Radio Star, Radio-Mur et même Radio-Candide.

f .rs hommes et les femmes très actifs qui animent avec un
grand désintéressement et avec passion ces radios se demandent
ce qui se passe en France . Radio-Candide m'a adressé un mes-
sage : Elle représente, dit-elle, un espoir de création d'emplois
pour des jeunes qui vont se retrouver cette année sur le marché
du travail , et elle a été saisie sans que les critères ayant
motivé une telle action n'aient été por tés à sa connaissance.
On ne lui a pas non plus expliqué pourquoi trois radios seule-
ment sur les dix existantes ont été interdites alors que les sept
autres continuent d'émettre sans dérogation, dont trois après
retrait de plaintes déposées à leur encontre . Sommes-nous dans
un pays où régne l'anarchie?

M . le président. La parole est à M. le ministre d'Elat, chargé
du Plan et de l'aménagement du territoire.

M. Gaston Defferre, ministre d'Etat, chargé du Plot et de
l ' aménagement du territoire . Monsieur le président, quand
M . Cousté, que je connais bien, nous dit qu'il a failli se laisser
prendre, je crois qu'il fait preuve d'une modestie qui ne corres-
pond pas à la réalité : il n'est pas homme à se laisser prendre
ou surprendre! (Sourires .)

Les questions qu'il avait posées par écrit étaient à la fois plus
précises et plus larges que celle qu'il vient d'exprimer à
l'instant . Je vais y répondre, en le priant d'excuser M . Fillioud,
absent de Paris, qui m'a chargé de le remplace'.

A ce jour, sont autorisées par la Haute autorité sur l'ensemble
de la France 1 242 radios locales privées portant sur 1 047 fré-
quences . Pour Paris et la banlieue les chiffres sont respecti-
vement de 148 et de 75 . Pour la région Rhône-Alpes, le nombre
de radios autorisées est de 156 . Pour ce qui est des regroupe-
ments, ils ont été pratiqués dans les zones de forte saturation,
par conséquent dans l'ensemble des grandes villes françaises,
Paris, Lyon, Marseille, etc ., car ils sont indispensables chaque
fois que le nombre de demandes excède de beaucoup celui des
fréquences que l'on peut attribuer. Ils sont confo rmes à la loi
du 29 juillet 1982. En outre, d'un point de vue technique, il
importe que les radios publiques ou les radios autorisées puissent
étre entendues . Si cette règle n ' était pas respectée, les auditeurs
n'entendraient plus rien, ni ceux des radios publiques ni ceux des
radios libres.

J'ajoute que le fonctionnement d'un cer tain nombre de ser-
vices publies doit être assur é, notamment ceux qui intéressent
le guidage des avions ou la défense nationale . Par conséquent,
un certain nombre de fréquences ne peuvent pas être laissées
à la disposition des radios dites libres.

Enfin, monsieur Cousté . vous qui parlez d ' anarchie et de
désordre, vous voudriez que certaines radios obtiennent une
fréquence . C'est contradictoire.

Si le Gouvernement autorisait à émett r e toutes les radios
qui le demandent sans tenir compte de l'encombrement des
ondes, c'est alors que l'on tomberait clans l'anarchie et clans le
désordre . C ' est justement parce qu'il a voulu, d'une part . donner
aux Français une liberté qui n'existait pas avant 1981 et, d'autre
part, essayer de faire en sorte que les choses se passent dans
l ' ordre en pros ,dant avec méthode, aussi bien pour ceux qui
émettent que pour ceux qui écoutent, qu'il a fait veter la loi
dont je viens de parler, et cette loi doit été respectée.

La radio que vous avez citée ne gène personne? Ni vous
ni aloi, monsieur ('ouste, ne pouvons le savoir ; seuls les techni-
ciens sont capables de le dire . Je n'ai pas le droit de vous
communiquer la liste de toutes les longueurs d'ondes réservées
aux services publics . Mais, si je le faisais, vous vous apercevriez
sans doute que cette radio gène quelqu ' un.

La loi es! la loi . Elle doit être appliquée par tous y compris
par une radio aussi sympathique que celle que vous défendez.

M . le président . l,a parole est à M . Cousté, qui dispose encore
de cinq minutes .
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M . Pierre-Bernard Cousté . Certes, la lui est la loi, monsieur
le minist re d ' Elal . ('e n 'est pas le legislateur que je suis, quel
que soit l ' endroit oie je siège dans cette assemblée, qui prétendra
qu ' elle ne doit pas étire appliquée.

Mais ce qui résulte de mon observation de la situation dans
la région RlMne-Alpes comme sur le plan national, c'est que
les inte'resses, c ' est-à-dire les auditeurs et les auditrices, et pas
seulement ceux qui émettent, ont le sentiment d'une certaine
partialité politique . ( " est cela qui les préoccupe . ( 'est pourquoi
je prend, la parole ici.

Pourquoi saisir les uns et pas les autres? ( . 'est le fondement
de la protestation de Radio-Candide et c'est là le véritable pro .
blême . On a . d ' une manière inattendue et qui nous fait penser à
la Révolution française dont on va bientôt célébrer tanniser
saine, l ' impression d'élre' sous le régime de la guillotine : on
coupe la tété à ceux qui émettent et beaucoup se demandent
si les critères sont non pas techniques, mais comme vous le
laissez entendre, mais exclusivement politiques.

C'est pourquoi . monsieur le ministre d'Etat, je veux vous
faire une proposition précise.

Pour lever le mystère impénétrable des décisions de 'r . D . F .,
pourquoi ne pas créer une commission de cont•ole dans laquelle
siégeraient des parlementair es de la majorité, bien sûr, niais
aussi de l'opposition ? L'opinion publique n'aurait ainsi pas le
sentiment désagréable et ceux qui émettent le sentiment pénible,
qui les conduit jusqu'à des grèves de la faim . que l'on est en
face d'un arbitraire inspiré par des considérations politiques.

Tout le monde a intérêt à ce que la décision soit entourée de
toutes garanties . 1)ès lors, seriez-vous éventuellement favorable
à la création d'une telle commission de façon que les parle-
mentaires qui y siégeraient, parmi d'autres, puissent apporter
l'élément rassur ant de l'objectivité des décisions prises? Tel
est le sens de ma suggestion après ce débat que je vous remercie
d'avoir bien voulu animer.

M . le président . La parole est à M . le ministr e d ' Etat.

M . le ministre d ' Etat, chargé du Plan et de l ' aménagement
du territoire . Quand on n'a plus d'argument contre l'application
d'une loi simple et généreuse, on prétend qu'elle est inspirée
par une raison politique . Non, monsieur Cousté, il n'y aucune
raison politique . Vous savez d'ailleurs comme moi que la plupart
de ces radios ne font pas de politique . Elles émettent uniquement
de la musique à destination d'un très jeune public.

Le problème est technique . Il faut que les radios autorisées
puissent émettre. Elles sont maintenant très nombreuses — je
viens de citer les chiffres . Il faut que les auditeurs puissent
entendre . La question est aussi simple que cela.

M. Pierre-Bernard Cousté. Je ne suis pas d'accord !

UTILISATION DE TERRAINS DU MINISTÈRE DES P .T .T.

M. le président . La parole est à M . Frédéric-Dupont, pour
exposer sa question (1).

(D Cette question, n" 759, est ainsi rédigée :
. M . Edouard Frédéric-Dupont rappelle à M . le ministre délégué

chargé des P .T.T . que depuis vingt ans la Ville de Paris s ' effcrce
d'obtenir du ministre des P .T.T . un accord pour l ' utilisation de deux
terrains contigus, rue d ' Estrées, qui pourraient faire l 'objet d 'une
construction commune abritant des logements pour le personnel
du ministère et une crèche de la Ville de Paris.

«Lors de sa précédente réponse à l'Assemblée nationale, le 6 mal
1983, il disait :

«Il est évident qu ' il faut aller vite .. . Il y a du nouveau avec
l 'engagement de lancer cette année 1983 l'appel d 'offres pour la
passation des marchés et les études d 'ingénierie et d 'architecture, ...
de connaitre bientôt le nom de l ' architecte.

Il constate que lors d ' une réunion au ministère des P .T .T ., en
juin 1983, les représentants du ministre avaient promis aux repré-
sentants du maire de Paris de remettre un projet définitif relatif
aux utilisations en commun de ce terrain avant les vacances.

. Aucun projet n 'a été remis et à une lettre de rappel adressée
par le maire de Paris, le 25 novembre dernier, aucune réponse
n'a encore été apportée.

«Ce terrain eet susceptible d ' abriter des fonctionnaires des P .T .T.
et des enfants du VIP arrondissement qui manquent de crèches.
Ils attendent depuis vingt ans une décision du ministre des F .T .T.

«Il lui demande combien de temps les fonctionnaires des P .T .T.
et les enfants du VII' arrondissement devront attendre .

M. Edouard Frédéric-Dupont . Ma question s ' adresse à M . le
ministre des P .'r T.

Le 19 octobre 1981, je le rappelle . !e ministre des P .T .T . a
donné son accord au maire di . Paris en faveur d ' un programme
de logements sociaux pour le ministère des P .T .T . el d'une
créche de soixante berceaux pour la Ville de Paris, cela sur
doux parcelles sises rue d'Estr ées, dans le Vll' arrondissement,
appartenant l ' une au nunistere, et l ' autr e à la Ville de Paris.

Le 23 juin 1982, le ministre des P.T .T . confirme l ' interét
de cette opération . Il écrit au araire de Paris : (Je souhaite
vivement qu'un montage juridique et financier suit

	

— •: routez
bien — rapidement élaboré dans l ' intérêt des deux parties
concernées en vue d'un nient social . Une concertation va avoir
lieu entre les services du ministère et ceux de la ville .»

Depuis le 2:1 juin 1982, plus de nouvelles . C'est dans ces condi-
tions que je suis intervenu ici noème par une question orale
et que le ministre m 'a répondu, le 6 mai 1983 : .I .e dossier
relatif à cette opération. est en cours de constitution auprès
dei services concernés de la direction générale des postes et sa
noise au point sera assurée en ooncertatiun avec la municipalité
de Paris qui est partie prenante dans cette affaire.

L'appel de candidatures en vue de la passation du marché
d'études d'ingénierie et d'architecture devrait donc, sauf diffi .
cuités imprévues, être lancé au cours du second semestre de
la présente année..

II ajoute • Vous voila donc rassuré, monsieur le député ..
Puis, dans un passage romantique : • Je vous ferai d'ailleurs
un aveu : il m'arr ive de passer rue d'Estrées pour rejoindre
mon ministère et pendant longtemps je m ' étais interrogé sur
l'existence un peu insolite et pittoresque de ce terrain nu et
de cet entrepôt délabré qui évoquaient plutôt le Paris de Victor
Hugo que celui du xx' siècle . Mais, compte tenu des besoins
sociaux de mon ministère et de la Ville de Paris, et noème si le
pittoresque et l'insolite doivent pour c•e faire disparaitre, il
convient en effet d'aller vite désormais pour réaliser l'opé-
ration .»

Je réponds : . Monsieur le minist r e, je pense comme vous
qu'il faut aller vite . C'est même la raison de ma présence ici . ..
Je vous ferai remarquer cependant que vous aviez fait la même
déclaration il y a un an et que depuis cette date les lettres de
M. Chirac comme celles de la régie immobilière de la Ville de
Paris sont restées sans réponse . .

M. le ministre répond . : Monsieur Frédéric-Dupont, il y a
pourtant du nouveau avec l'engagement de lancer cette année
l'appel d'offres pour la passation des marchés et les études
d'ingénierie et d'architecture.

Je rétorque :

	

On vous demande . . . Le nom de l'architecte ..
on ne le cannait toujours pas! ,

. Vous le connaiti•ez bientôt ! ., observe-t-il . C'est le 8 mai 1983.

Un mois après, revenant sur tout ce qu'il avait déclaré depuis
trois ans, il indique qu'il renonce au projet et prévoit deux
opérations distinctes sur chaque terrain . C'était impossible.
Immédiatement les services techniques des deux ministères
s'en sont rendus compte.

C'est dans ces conditions que, le 26 juin 1984, sur invitation
du ministre des P. '.-'. T ., je suis convoqué à une conférence au
ministère, boulevard de Vaugirard . Je suis accompagné d'un
responsable des services techniques de la Ville de Paris . J'ai
en face de moi un grand nombre de fonctionnaires du ministère,
notamment M. Choplain, administrateur, chef du bureau de la
direction de la logistique à la direction générale des postes.
Et l'accord intervient immédiatement . Les anciens documents
sont repris et le représentant du ministre me précise même
qu'il pense que tout sera réglé avant le départ en vacances.
Cela se passe le 26 juin 1984.

Le 31 juillet 1984, la Ville de Paris reconnait que toutes les
difficultés ont été résolues, que l'accord est général . Il se traduit
pour nous par soixante berceaux, soit 720 mètres carrés, et,
pour le ministère, par vingt logements sociaux dont, je supposa,
il a un grand besoin.

Deux solutions techniques sont proposées au choix du ministre.
La première consisterait à céder le terrain communal aux P. T . T .,
ceux-ci assurant la maitrise d'ouvrage en collaboration avec la
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ville pour la créche . Elle a d'ailleurs déjà été employée pour la I

	

En troisième lieu, il convient de s'accorder sur k' coût de 1'opé-création d'une crèche sur le terrain de l'ancienne Ecole poly-
technique à Paris . I .a seconde reviendrait à constituer une indi-
vision et une copropriété, les deux parties déléguant la maitrise
d'ouvrage à un organisme, par exemple la Régie immobilière de
la Ville de Paris.

Mais le ministère ne répond plus . Toutes les promesses
anciennes .mit oubliées Le 10 janvier dernier . le directeur de
cabinet du maire de Paris s ' étonne de ne pas avoir reçu de
réponse à sa lettre du 31 juillet qui remonte à • e omis : _, Votes
aviez (lit que vous éti p, pressé écrit-il en substance au
u'niss'e --- nous sommes d ' accord, alors qu ' attendes vous' ' l'as
de ri'ltnnse' 1 .e 22 janvier, le secrétaire général (le la Ville de
Paris écrit à son tour pas de réponse !

Dans cette affaire, messieurs, )t' pense d ' abord qu ' on s ' est
moqué de nazi . Quand, il y a deux ans, le iclini .,tre nn 'a dit :
s. Sc :yes rassuré, vous avez raison, il n 'y a plus de problèmes et
tout le monde est d 'accord Quand, il y a un an, dans le
cabinet (lu directeur compétent . st.. de Vaugirard, on m'a
affirmé

	

Mais tout ia bien et d ' ici a tin niais, vous au rez
satisfaction Quand . depuis lors, on ne répond plus ni au maire
de Parie ni à personne, et que le Icléphune est pour ainsi (lire
coupé sans ntènte qu ' un sache pourquoi, puisqu ' un était d 'accord
et qu'un a confirmé cet accord.

Pourtant, t'est de ',ingt Imminents P . T . ' 1 ' . qu ' il , ' agit . Le
ministre aurait-il trop de logements sociaux :' ( ' elfe question
qui intéresse d 'abord son personnel, il la mécnnnait.

Et puis, il y a ces soixante berceaux pour la Ville de Paris.
Lorsque vos anus me deniauid .'nt des berceaux, nein,ieur le
ministre d'Etat, je les leur donne, 'nais sans oublier de leur
dire : Aidez-moi, cau' tous avez un ministre qui ne s 'occupe pas
(les questions sociales, et moi, il arrive un jour oit je ne peux
plus loger vos enfants'

	

Voilà le problème tel qu ' il se pose
aujourd'hui!

M . le président . La parole est à M . le ministre d'Etat, chargé
du Plan et de l ' aménagement du territoire

M. Gaston Defferre, ministre rl ' Eu il, chargé do Plan et de
l ' accu tapement dn territoire . Tout à l ' heure, M . Cousté évo-
quait la passion que manifestent les jeunes organisateurs de
radios privées . Eh bien, je vois que la même passion anime
M . Frédéric-Dupont . Je le connais depuis longtemps et cela ne
m 'étonne pas.

En vérité, avec sa suite de pourparlers, de réunions, de déci-
sions, cette affaire administrative fait penser à un film à épi-
sodes . Mais je crois, monsieur le député, que nous approchons
de la fin et que ce dossier va pouvoir être réglé.

En effet . la derniè,'c réunion, celle du 26 juin 1984, à laquelle
vous assistiez . a débouché sur la conclusion qu'un projet com-
mun était souhaitable . I .es études techniques réalisées par le
ministère des P .'I' . T. montrent qu'un immeuble commun cons-
truit sur un terrain d'assiette constitué par les deux parcelles
réunies permettrait à l'administration (les P .T .T. de disposer de
1 390 métres carrés de su r face habitable répartis en une' quinzaine
d'appartements ; à la Ville de Paris de disposer, sur une surface
utile pondérée de 790 métres carrés, d'une créche de 686 mètres
carrés et d'un apparlemenl ; à la copropriété de réserver au
rez-de-chaussée un ccppau•tement de 60 métres carrés au gardien
de l'immeuble.

Dans ce cadre, un certain nombre de difficultés qui subsistent
peuvent étre résolues rapidement, et ,j'insiste sur ce terme.

En premier lieu . une incertitude demeure quant à la nécessité
de créer un ou deux sous-sols . Un seul sous-sol risque d'être
insuffisant pour satisfaire en totalité aux règles d'urbanisme
du plan d'occupation des sols de Paris . en ce qui concerne le
stationnement . La négociation avec la Ville de Paris comportera
dune une demande (le dérogation à ces règles . Vous qui siégez
depuis tant d'années au conseil municipal (le Paris et qui en
connaissez tous les arcanes, vous pourriez certainement nous
aider à la faire aboutir rapidement.

En deuxième lieu, la Ville de Paris devra préciser si, pour
des raisons financières ou techniques, elle souhaite que lui soit
livrée une crèche brute de gros-autre ou une crèche terminée.
A cette question aussi, je pense que vous pourriez apporter une
prompte réponse .

ration, ce qui me semble possible.

Enfin, il convient de fixer le montage juridique ('t financier
permettant de pnur•sutvre la réalisation de l'opération tout en
respectant les rugies de la comptabilité publique, souci que
vous partagez certainement avec moi . A cet effet, il est proposé
de créer une indivision du sol ; de passer une convention entre
la Ville de Paris et le nunistcre, prévoyant la c•unstruction
d ' un immeuble commun sur les deux parcelles, déléguant la
ntaitrise d 'ouvrage aux l' T .T . et fixant le mode libératoire
de la part annuelle de financement de la Ville de l'aris ;
d 'élaborer un régh'nuvu de copropriété fixant les modalités
d ' entretien et de gestion de l ' inuneublc.

Vau., voyez, monsieur h' député, que les modalités ale celle
question complexe ont déjà été sogneusement él tubées et
qu'elle est sur le point d'être réglée . Si, de part et d'autre,
un effort est consenti, vous devriez obtenir satisfaction dans
des délais rapides.

M . le président . Et :ml donne que vous avez épuisé votre
temps de parole . monsieur F1'edéric Dupont, je ',nus invite
a clre très bref.

M. Edouard Frédéric-Dupont. .1, sais depuis un an que les
P.T .T . ont les crédits, et c ' est bien cela le plus extraordinaire.
Mais, au fond, monsieur le ministre d'Etat, vous nt'avez renou-
velé la réponse que l'on nie fait depuis trois ans.

Vous me demandez (le m'occuper (le cette affaire, C'est pres-
que ironique puisque je ne fais que cela . Ce que je vous
demande, à vous personnellement, car je sais l ' autorité que
vous montrez dans vos fonctions et la connaissance que vous
avez de ces problèmes, c'est de bien surveiller le dossier.
Je vous en remercie.

DLVs:t .oPPEMENT ÉCONOMIQUE DE L ' OUEST DE LA FRANCE

M . le président . La parole est à M . Maujoüan du Gasset,
pour exposer sa question (1) .

M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset . Monsieur le ministre
d'Etat, chargé du Plan et de l'aménagement du territoire, je vous
remercie d'être venu personnellement répondre à ma question
qui, au fond, pourrait se résumer de la façon suivante : l'Ouest
de la France est-il abandonné? Une série de mesures et d'atti-
tudes prises récemment par votre gouvernement tendrait à le
prouver.

D'abord, la politique des pôles de conversion tourne délibé-
rément le dus à l'Ouest, alors que des zones d'emploi comme
Saint-Nazaire et Le Mans, en Pays de la Loire, ou Lannion en
Bretagne, sunt déchirées par la crise de la navale, de l'auto-
mobile et des télécommunications. A chaque fois, il s'agit de
grands groupe., nationalisés qui compriment leurs effectifs.
On nous avait dit qu'un des avantages des nationalisations
était de pouvoir inciter tes grandes industries à se décentra-
liser . Même si c'était vrai, les créations d'activités nouvelles
de ces groupes échapperaient à nos régions de l'Ouest, puisque
c'est dans les pôles (le conversion qu'elles doivent être réalisées
en priorité.

Ensuite, la disparition, à la mi-décembre, de la procédure
d'agrément à l'installation d'entreprises en lle-de France remet
en cause la politique nationale (l'aménagement du territoire.
Cette suppression a-t-elle été précédée d'une étude sérieuse pour
en apprécier la nécessité et les conséquences ? A-t-on consulté les
régions et les départements, pourtant considérés, au début de
ce septennat, comme partenaires essentiels de l'Etat dans les
domaines de la décentralisation, (le l'aménagement du territoire
et de lu planification "

it Cette question, n" 771, est ainsi rédigée:
M . ,loseph'llenri Maujoüan du Gasset expose à M . le Premier

ministre qu 'un certain nombre de décisions prises par le Gouver-
nement -- exclusion de Nantes-SaintNazaire du bénéfice du
caractère de pille de conversion, suppression pour la région pari-
sienne de l'agrément préalable aux installations de bu reaux ou
d ' activités industrielles, absence de décisions positives en faveur
de la centrale nucléaire en Basse-Loire, politique des quotas laitiers
qui frappe de plein fouet un dos piliers économiques des régions
de l ' Ouest, etc . — sont autant de prises de position qui latrsseraient
croire à l'abandon à lui-même de l ' Ouest de la France pan' les pou-
voirs publics . II lui demande ce qu 'il en est et s'il est dans ses
intentions de prendre quelques mesures en faveur de l ' Ouest . n



1 , runmur, fit re•lurnte (le' la prtlte à l ' ami nagenient du ln!
rtlunr 1 .111 plus

	

't' tailler un simple (crime' :r' tin ' e,pei t 'l

	

11110

remise .1

	

hmuu•u1 t uno 1 tl .111 n .ellun .ele dacmé 1 .11unit 111 tilt
terrlluiI

qu ' e•Ii

	

e,I t), 1 . 111111

	

de,

	

telunlr, lisali s . d .•parlrnu•n1e10, et
ré itnel0, malrrte, 1 1, e'\prtme'e'' en L .tv,n' de

	

'IUtpI .ullltlluit
(ruts r,ntrale uucleture

	

etc ( ' .u rne'("

	

\illrun ph urt .ull• t ' alunit '
dan ., 1 ;1

	

\ ' trnnr,

	

h' Onnten1,110111

	

sit

	

de

	

I ' e'.pre„tan 111111
c•u11s011s11,

	

.c,el

	

1111 elenlenl ici

	

de .,1

	

drel,n n,

	

1111,1 11110 l'a
r'm.u,lui' le' presrllenl de lu regtun de- l ' :ers de la t .utut•,

I .r dcpaIluillenl dr la Lon .' \Il,uilic1ue attend 1•ncur, la
decLu :encan d 'u1111Ir publiions amarre tnctsle•rr able ,1 1 .1 colla
Iut1 .n du du ,sler dt' culte cc'ttr :etc• ;lors quo I allscnro ale mule
autre enorono rend tndt,pen,able Ir d0tclnppe1110111 du Racle :tire•.
111,11111' par I'r\i,lt'lte'r de Intlerat, ur :uuilere, au 11,11 de la
\ tinter

faut Il t'appeler ttu ' t Ince demande d audience prc,entee pile
10 presule nl 1't' la chambre de commerce

	

(LIndtNtrit , th .
Nanlo, . \I le Premier ministre :1 rependu .

	

enrplui du
temps Ires Charge r ie• tac ptrnlel pas do van, rrretci r

	

( ' rtle
réponse se passe th' calnmenlalre

SI l'un a)uute a celle situant . la . .((tique des yunlas !ailiers
qui trappe de plein luuet l 'un des piliers e'runuluiqucs dos trots
I('wns tic ' Ouest

	

Itleta ; ;ne . Pays de la Luire . Poitou l'halent,-
cula fait beeuemip de mauvais ctups pnur 1'Uues1.

Il existe pourtant, dans celte réguut, un char de facteurs
yu on no rut rave- nulle part ailleurs avec une telle ampleur:

pr, , ,um demno:r :lpluque qui, mé'nu• aOétntce, reste encore
supérieure é+ celle de la Transe ; lit plus grande jeunesse de la
population ; la poursuite de l ' exode rural ; la forte demande
d'emploi d'origine R-tninine ; l'absence de main cl ' u . uvre immi-
grée ; l 'éloignement (les grands centres européens de production
et de ettrsemtttttinn : les iné•galites par rapport à ' 110-du i-ranee
en ntau'n, tir formation et de recherche

Une telle situation ni'ce•„tte intdentlne•nt un traitement parti
cuiter La ponette a l'Ouest n ' a pas d ' autre justification Sa
nécessite serait confirmée, s ' il en i•t : it besoin, par le taux de
choniage dans ce secteur . Alors que la moyenne Iraneatse Si'

situe autour de 10,8 p . 100 . ce taux est de 14,11 p 100 dans le
département de la Luire Atlantique et de 12 .3 p 100 dans la
région des Pays de la Luire . :\ Nantes . il s ' élève à 13 p . 100, pour
atteindre 18,33 p . 100 dans le bassin de SaintNazaire, voire
25 e 1(1(1 dans la ville de' Saint Nazaire elle-même . En trots ans,
nous aluns perdu 5 335 emplois salariés et le nombre des
demandeurs d ' emploi est passé de 40(100 a ti0000

En conclusion, l'abandon de l ' Ouest nec•essile des mesures (le
compensation pour fair, . face te l 'attraction de la région pari-
sienne. Voilà, monsieu r le ministre d ' Elat, le sens de nia (pes
tien ello est, en réalité, un appel au secours,

M . le pr4sident . La parole est à \I . Ir ntinislre d'Etat, chargé
du flan et de l'aménagement du territoire.

M. Gaston Defferre, monstre J'Ela!, chargé (lu Plue et de
l ' u .!enur)rrncnt (lu tcr .'Nntre . Je ruina rappelle d ' abord, monsieur
le député, que depuis 1981 Ir Gouvernement a dént)nn'é sa
volonté de poursuivre et d'étendre l'effort d'aménagement
ennscnti en faveur des régions de l'Ouest . C'est au cours de cette
période qu'il a décidé, par exemple, de lancer le T . G . V Atlan-
tique, ouvrage essentiel pour les liaisons avec ces régions, de
poursuivre le plan routier breton et de prendre un engagement
précis pour la réalisation de l'autoroute Paris-Nantes.

De plus, l ' Etat a conclu avec les trois régions de I'')ucst des
contrats de Plan ambitieux, puisqu'ils représentent de sa part
un engagement d'environ 3 milliards 750 millions de francs.
Une part importante de ces crédits est affectée au développe-
ment d'implantations de recherche et de transferts de techno'
logie.

En ce qui concerne les u( idific•utions apportées t la politique
d'te :uénagcment du territoire, je vous indique d'abord que la pro-
cédure d'agrément pnur la création de surfaces de bureaux en
région parisienne n ' a pas été supprimée — des interdictions
peuvent ,uhsister — mais seulement allégée.

Cette procédure avait été établie dans une période de crois-
sance économique, à un moment où la région parisienne faisait
l'objet de demandes nombreuses et variées d'implantation . Le
Gouvernement français avait pensé à juste titre qu'il fallait
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En semant heu• les IuI nlalue s d 'agré .wnl tut eh• supp r imées
pour les tn .,tallallmts dan, les ville ., nuutelles tle' la région
p :1ri iemne• créée, p :u• nos preili•crsoili', en teppllctdltun de la
lut 1(u .,clter 1'('110 lut malt ', P K . ) , 110 nombreuses Illicites
cununu .ale, (Ott' nuu, :non, réntbbes en partie . Ainsi . Pour
(pie les ,Ille, nuinelles puissent vivre et :,e develepel•, ce
qui n ' est pas lactle . il tau' qu 'elles soient libre ., tir recevoir
des ,liges d ' entreprise ( '' est le sen, des mesures qui ont été
prises en leur l' avrur.

l'ai' ailleurs, le Gutnern0ln .•nl a maintenu le système des
primes d ' atnénagc•ment du territoire A cet égard, certaines
regi ins de l'Ouest hcnefirtcnt d ' un régime particulièrement
fat curable . Le secteu r de Nantes Saint Nazaire, par exemple,
profile déni M . celle prime . ait taux maximam pour la région
de Saint-Nazaire.

De plus . les principaux établissements cuncccné•s par la l'eslrue-
tut•aton heni•ficie•nt ries mesuras sociales applicables à la cons-
truction natale dans les pales de conversion, ce qui n ' est pas
le cas polo' toutes les renions et ce qui n 'est pas le cas non
plus putt' la r0p :u'aton navale• ytt (m aurait Iiuurl :utl bien
besoin.

J 'ai également demandé au cuntntls,artat à l ' industrialisation
de l ' lhiest de mlrlliplier les efforts en (an—mn' des iules qui
se trouvent en s!tuatlnn diffleile.

:\ propos des industries du telephene ou d ' autres ndusle'ies
intplanlées en Bretagne et qui sunt en vole d 'étolulion technique,
je rappelle que le principe de geslitn dos entr eprises nationa-
lisées consiste non pas à donner clos ordres et à permettre à
l'Etat de se cnntpeirh . r vis à-t is de Ces 0111 reprly s en auloriti•
qui décide mais . Men au cnnt'alr0, a les aider sur le plan
financier Les résultats obtenus cette année sunt tant à fait
remarquables puisque les entreprises naguère en défi .'il sont
maintenant bénéficiaires et ont pu investir . Ainsi l ' Etat ne doit
pas se substituer aux présidents-directeu r s gv néranx do ces
entreprises ni surtout lem' inlcrdire de' mener une politique
oét'essairc à leur développement.

Vous nous reprocher parfois, ntessiel,rs, ce que n ous sppelez
trop cl'Ela' • ou «trop de règlement Nous pensons que,

dans certains cas, il faut moins d'Elat et moins de réglernenl.
Mais alors . ne venez pas; nous reprocher de respecter la liberté
d'action des présidents-directeurs généraux des entreprises natio-
nalisées! I1 faut adopter une position logique clans cm domaine
et ne pas vouloir à la fois une, chose et son contraire.

Néanmoins, les problèmes de l'indust r ie dol téléphone sent
traités de façon particulièrement attentive par le Gouvernement.
Une concertation étroite a été engagée avec les entreprises
pour que les restructurations en cours ne se traduisent pas par
des pertes d 'emplois trop lourdes dans les bassins les plus
touchés.

Enfin, en ce qui concerne les quotas laitiers, nous savons
maintenant que de nombreuses demandes de cessation d'acti-
vité ont été déposées dans les régions de l'Ouest . Dans le cadre
du protocole signé à l'automne dernier avec les indust r iels et
les professionnels, les pouvoirs publics ont engagé une concer-
tation étroite dont les solutions à mettre en navre dans les
régions de l'Ouest sont un des volets essentiels.

Couette vous pouvez le constater, monsieur le dt e putc, ce' ne
sont pas quelques mesures que le Gouvernement entend
prendre au profit des régions de l'Ouest . C'est une volonté
constante d'aider ces régions à surmonter leurs difficultés et
à poursuivre leur développement qu'il manifeste et continuera
de manifester.
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M . le président . Le t,ur„Ie est ;t \l \1,u ,li .,n du (i .e,,,'t . qui
ue dispu„• Oh, que dé- Irai, uinnites

M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset . .\Mesm er le ioni,trc,
je prends site de \ Prepu, Il n'eu)Pet t' yu :n re' son Ietlx

clé ch•.nua~e de Plu, dr 14 p 1(10, la L ' Hm .\11 utncue di'licnl un
triste record national, d ' :uit ;utl yull s 'ajoute a des pruhleiues
locaux ipérilulue5 .le Oins al indique InLII a [ ' ben r,' que ce
taux, à Siens-Nasane,ille, atteignait ' ., p . 1110 . En ( :,il, il
attcinl 44 p 11)11 Peur les amine!, de suons de , mgl cinq ans,
a ler, que la moyenne natimnalt se situe a 39 p . 100.

En mitre, il faut sa cuir qu 'en Luire Atlantique, le chimisme
touche une population jeune aulochlune et attachée à son pays.
II n 'existe praliquenienl pas d ' éla,licite liée aux nuunenients
prévisibles des pupulatinns . La dynamique ttt'in graphique de
l 'Ouest est vécue comme un handicap, alors qu ' il devrait s'agir
d ' une rirhe•sse et d ' une promesse d ' avenir ( ' elle situation extré-
nu•nlenl grave atteint un niveau dramatique dans certaines
zones du département.

II semblerait nlalhcureusemeni que les pouvoirs publies n'aient
pas une pleine conscience de cette situation . J ' ai fait référence
tout à l ' heure à des mesures qui concernent des départements
du Nord Pas-de Calais, de l'Est ou de Poitou-Charentes, avec
la centrale de ( r ivaux . Leur situation économique est bien évi-
demment très difficile, niais ils :uni toutefois moins touchés
que notre département.

Récemment, lors d'une élection cantonale, la circonscription
de Saint-Nazaire-Ouest avait basculé, alors qu'elle votait tradi-
tionnellement pour la majorité . Saint-Nazaire, la citadelle socia-
liste! II s'agit d'un vote historique. Craignez que toutes vos
citadelles ne tombent les unes après les autres, monsieur le
ministre.

IMPLANTATION D ' l'NE FIRME AMÉRI('Ale A FOS-SI'R-MER

M. le président . La parole est à M . Porelli, pour exposer sa
question (1).

M. Vincent Porelli . Monsieur le minist re du Plan et de l'amé-
nagement du territoire, je me réjouis que vous ayez accepté
de répondre à ma question.

Aussi curieux que cela puisse paraître, un projet d ' implanta-
tion industrielle dans la région de Fos nous inspire de l'inquié-
tude . ll s'agit du projet de la firme américaine Arco, visant à
implanter une unité qui devrait fabriquer un additif à l'essence
sans plomb, le tertiobutanol, et de l'oxyde de propylène.

Pourquoi cette inquiétude?

A cause, précisément, des conséquences de c•e "'jet sur
l'emploi, de la concurrence qu'il peut faire à d'autres unités
pétrochimiques de l ' étang de Lierre qui produisent de l'oxyde de

i i Cette question, n" 757, est ainsi rédigée :

• M . \ r incent Porelli expose à Mme le ministre du redéploieraient
industriel et du c•oulme'rc•e extérieur qu ' eue firme américaine, Arco,
a décidé, semble-t-il, d'installer une unité de fabrication de tertio.
butanol réservée à l 'essence sans plomb et d 'oxyde de propylène
dans la zone induetrialo-purluaire de Fos-sur-Mer.

• Celle implantation qui créerait, en 1988, 2511 emplois perme•
nente pose toute une série de problèmes qui préoccupent sérieu-
sement les populations de la région de Fos-Etang de lierre et qui
sont relatifs:

• — à l'emploi;
• — à la concurrence dangereuse dont seraient d'objet d'autres

unités pétrochimiques de fabrication d ' oxyde de propylène dans
t' Etang de Renie;

• — à la composition des capitaux mis en œuvre par la firme
américaine;

• — à l 'utilisation du potentiel économique de la région au niveau
de la pétrochimie et de la carbochimie;

e — à la coopération avec l 'ingénierie française ;
e — à l ' indépendance nationale ;
e — à le protection de l 'environnement.

• Il lui demande s ' il peut lui préciser quelle est la position du
Gouvernement sur cette implantation et quelles garanties, en cas
de réponse positive, le Gouvernement entend obtenir à partir des
préoccupations qui viennent d 'étre précédemment énumérées .»
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propylène . de la tulnpu.ilu,n dei eapilanx qui seront inVe'slis
datte cette operation . des uu'orttludes qui existent en ce qui
cencm, l ' utilisation ou non du potentiel ee•nnmnique de la
remm, e en imiteert' de pé•Irochimie ou de carbochimie, l 'appel ou
MM à l ' n~ ~.enirru• f ' am; :ese . 11oœ, sunune ; ;uts.,i soucieux th' la
prn!eclntn i,- Il ucirn,un nu•nl et MI respect cie l ' indépendance
n ;tlnuLuIt' Nues ne0 loulou ; pas qu ' une Ilrnu étr;m i•re détienne
un nuunipr,le de fiel .sur la fabricalinn d ' un additif que les
cmntpaenie .s petruli'ILS trt . .Méos devran•nl obligatoirement uti-
lise•r pour fabriquer l ' es ;encc suas plomb.

\la que,lunu est dune• la ,uiv :ulte : quelle, dispo,iliuns compte
prendre le Gouvernement pou' ancrer sulldoment Arco dans le
lisse indust r iel régional, pour consulter sur ce projet les orga-
nisation, syndicales et professionnelles, les comités d'entre-
prise de la pétrochimie et des Houillères de Provence, les élus
locaux et régionaux, enfin pour obtenir d'Arco les garantes qui
perntetlrunt de dissiper les inquiétudes que je viens d'ex, oser ?

M. le président . La parole est à M. le ministre d'Etat, chargé
du Plan et de l 'aménagement du territoire.

M . Gaston Defferre, ministre d ' Etat chargé du Plan et de I'anlé-
nagenient du territoire . M . Torelli et moi avons déjà eu l'oc-
casion dans une autre enceinte, à Marseille, de parler de ce
problème . M. Porelli, ce jour-là, avait posé un certain nombre
de questions . II est normal qu'aujourd'hui il s'adresse directe-
ment au Gouvernement devant l'Assemblée nationale pour
poser de nouveau ces questions et ggelques autres auxquelles
je vais m 'efforcer de répondre.

Toul d'abord, sur le principe, il est excellent pou r la région,
pour le golfe de Fos, pour le port pétrolier de Port-de-Bouc-
Lavera, pour la commune dont M . Porelli est l'élu, et qui est
toute voisine, qu'une très grande usine vienne s'installer à Foe.

Il est heureux, en outre, qu'il s'agisse d'une usine comme
celle d'Ares qui va traiter des produits qui ont un rapport direct
avec le raffinage et la nuise à disposition de produits finis ou
semi-finis.

En effet, il y a dans le golfe de Fos une industrie importante
de raffinage et de chimie du pétrole . Cette industrie a connu
plusieur s difficultés, et nous aurions pu craindre la ferme-
ture ou la disparition de certaines entreprises . L'arrivée d'une
entreprise nouvelle ne peut que consolider les entreprises
qui se t r ouvent déjà su' place et favoriser leur développement.
C'est donc, en soi, un événement heureux, et je sais que M . Porelli
partage, en gros, cette première appréciation.

Les questions qu ' il me pose témoignent de sa part du souci
que cette installation offre un certain nombre d'avantages et
n'ait pas d'inconvénients, et il m'a interrogé sur différents
points sur lesquels je veux lui répondre.

D'abord, en ce qui concerne la main d 'oeuvre, la construction
de l'usine nécessitera l'emploi d'environ 1 800 personnes pen-
dant plus de deux ans . ( ' •ample tenu des difficultés que tonnait
l'industrie du bâtiment et des travaux publics, c'est une bonne
chose.

Par la suite, cette entreprise', très moderne et très automa-
tisée, utilisera directement 250 personnes, mais le nombre des
emplois créés indirectement par la maintenance s'élèvera à 700.

Par conséquent, du point de vue de l'emploi, c'est un résultat
ext'emement positif.

Quant aux capitaux investis, ils atteignent 2,5 milliards de
fr ancs . C'est une très grosse somme . Il y a longtemps qu'un
investissement de celle importance n ' avait pas été fait dans
cette partie des Bouches-du-Rhône. Les capitaux sont apportés
ou empruntés par Arco, mais il y a évidemment aussi des aides
publiques, comme toujou r s {tans ce type d'opération.

Par ailleurs, en ce qui concerne les garanties que M . Porelli
demande, je lui rappellerai que, quand l'entreprise est venue
à Marseille faire un exposé à la chambre de commerce devant
les représentants de l'économie régionale et les élus, il lui a été
demandé de recourir le plus possible à des entreprises fran-
çaises, qu'il s'agisse de l'ingénierie ou de la fourniture d'équi-
pements . Vous vous souvenez, monsieur Porelli, de la réponse
qui a été faite devant nous . Les dirigeants de l'Arco ont déclaré
qu ' ils y recourraient le plus possible, sans pouvoir évidem-
ment s'engager de façon plus précise .
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examen p,iueuhcrenn•nl altenlif de . servit'e,' runrpélent, . ,le
pa•n .t que le, prullrnn's pourront titre cep :1.s de (acon satis-
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Le, dirigeants de l ' entrepose ont ilairemeul annincr leurs
inlenuun, sur ton, re, aspects, d ' abord a Paris, pins à Marseille,
le I2 mars de r nier . Ils uni alors répondu de L :çnn lisse/ cuntplete
aux que,uuns ponce,, en particulier par M . l'orelli.

( 'est art tir s ;rus du„ter . qui, je le rrpét c, est rul :futrme à
l ' utteret du di stlupprntenl i•conontique de la région . La cons-
truction durera deux arts . Pendant toute cette période, nous
resterons en cunlact avec les dirigeants d'Arne J'y veillerai moi
nitrite de maniéré que ce dossier évolue de la façon la plue
satisfaisante possible, je le dis clairement pote' les industriels
qui engagent des capitaux Importants pour la région, ers particu-
lier pour le golfe de Fos.

M. le président . I . : parole est à M . Porelli, qui dispose encore
de cinq minutes

M . Vincent Porelli. Monsieur le ministre . votre réponse ne
m'a pas apporté tous les éléments d ' apaisement que l ' aurais
souhaité recevoir, et je vais vous dire pourquoi

M. le ministre d'Etat, chargé du Plan et de l ' aménagement du
territoire . II est rare dette satisfait à 100 p . 100! Je crois
nté'me que cela n ' arrive jamais.

M . Vincent Porelli, J'en suis, hélas! bien loin.

Sur le plan de l'empioi, Fos, avec l'éventuelle disparition
d ' l'gine Aciers et de ses 1 200 emplois directs -- 3 000 en tout
avec les emplois induits -- subit un véritable séisme malgré ce
que la droite lui avait prédit en 1950 . Et ce ne sont pas les
250 emplois de techniciens chimistes d'Arc(' qui compenseront
cette perte, d'autant que -- je cite le jou r nal Les Echos du
28 mars dernier — .l'arrivée d'Arc•o ne va certainement pas
créer un seul emploi . En revanche, elle permettra de neutra-
liser les licenciements prévus -- et considérés connue prati-
quement inévitable, -- à .Atochenl.

Il n'y aura donc pas de créations nettes d ' emplie,

Par ailleurs, la fabrication du tertiobutanol né'c'essite du
méthanol . Ma question est donc la suivante : ou Arco se pro-
curera-t il ce méthanol? Far voie maritime, comme un peut le
craindre, puisqu'on parle de 300 bateaux par an qui approvi-
sionneraient Arco via le Moyen-Orient ? (lu bien par une étroite
coopération avec les Houillères de Provence et la mise en
oeuvre de la gazéification du charbon? Monsieur le ministre,
c'est une question majeure . Car la seconde éventualité s'insérerait
parfaitement dans le cadre du plan régional auquel je vous
sais particulièrement attaché . ('e plan régional prévoit la produc-
tion à Gardanne de 2 400000 tonnes de charbon pour la
combustion, mais aussi, et sur tout, pour la valorisation du charbon
à partir de terhnnlogies nouvelles.

Ce choix permettrait donc l'appruviseinnenu'nt d ' Arc) en
méthanol a partir des mines de Gardanne et constituerait par
conséquent pour celles-ci un remarquable débouché . II relan-
cerait par ailleurs la pétrochimie et permettrait d'éliminer la
menace de fermeture qui pèse sur quatre des cinq raffineries
de l'étang de Berre.

En effet, à partir de la gazeificatiun du charbon et de l'hydro-
gène ainsi produit, on applique, au niveau du raffinage pétro-
lier, le nouveau procédé de conversion profonde qui facilitera
la transformation de la pétrochimie pour l'adapter à la fabrication
de produits finis, lesquels se situent bien évid--vient sur des
marchés extréntement porteurs aujourd 'hui et pou r l'avenir .
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(nus le ', :nez mieux que qulcunque,
monsieur le . ministre est en lait une chance pour la région
si l 'on saut utiliser I, richesses locales /pli peuvent é'Ire foree-
ment grnéralrtce s d ' emplois, ;t condition, hier es :ilenuuent, d 'en
avoir Ilnllrxihle vulnnle.

M . !e président . La parole cal à M . le ministre d'Étal

M . le ministre d 'Etat, chargé du Plan et de l ' aménagement du
territoire. M. l'urelli, apte ; avoir tait un peu grise mine à
t 'annuince de l ' ,u'rivre M Arco . 1ne• fait penser maintenant - - et
je lui demande de ne rien voir de déplaisant dans ce que je
vais dire à la fable de l .a Fontaine . a I'errette et le pot au
lait . . Espeniins que le put ne se cassera pas !

II vient de' nous soumettre• unir projet merveilleux qui serait
utile pour Ica ilouillé•res et pour le golfe de Fos . II permettrait
un développement économique et social . Je souhaite que ce soit
possible . .)r ne peux i•videinment pas m'engager au nom d ' Arco,
ni mente au non/ du Gouvernement . En effet, M . Porelli a évoqué
toute une série d 'opérations mdu,lrielles sur lesquelles je n ' ai
pas qualité pour me prononcer Je ne suis pas ministre de
l ' indust rie et .je ne suis pas suffisamment compétent en
industr ie chimique Il reste qu'il a dessiné des perspectives
extrên'enu'nt séduisantes . J 'ai retenu sa proposition, et j ' en
parlerai, le cas é-tri'ant, aux dirigeants d'Arco . J'en entretiendrai
également ,non collègue Mme ( ' Tesson, ministre chargé de
l'ir.duatrii'

Si le projet est réalisable sur le plan industriel et sur le plan
économique, j'en serai évidcnunent enchante, non seulement
comme membre du Gouvernement niais aussi comme maire de
Marseille et comme élu de la région.

M . Vincent Porelli . Je vous remercie, monsieur le ministre.

ENTREPRISE E1-Et'7HIINIgt1E RENIA A FOIX

M . le président . I .a parole est à M . Bonrepaux, pour exposer
sa question t I t.

M . Augustin Bonrepaux . Madame le secrétaire d'Etat auprès
du ministre de la défense, ma question concerne les difficultés
que cannait la HauteAriège depuis la crise de l'aluminium
en 1982.

En effet, dés 1983, l ' entreprise l'erhiney a proci'de à d'impor-
tantes restructurations qui ont louché particulièrement l'usine
Sabart à - Tarascon-sur-Ariège.

L'arrêt des trois séries d'électrolyses à partir de 1183 a conduit
à la disparition de 130 emplois dans cette vallée de montagne.

u Cette question, n" 76U, est ainsi rédigee :
M . Augustin (touu'epaex rappelle à Moue le ministre du redéploie•

nient industriel et du commerce extérieur les difficultés éprouvées
par la Ilaute•-Ariegc a la suite de la crise de l 'aluminium en 1982.

Afin de restructurer te bassin d'emplois, l ' entreprise électro-
nique Renie avait installé à Foix une de se, unité ; avec l 'aide
de Pechiney te. du département.

4 La chute du marché de l ' automobile a considérablement retardé
le démarrage de cette imité qui a ouvert ses portes en janvier
avec ,euiement vingt emplois.

. A ce jour, la population de l'Ariege s 'interroge avec inquiétude
sur l 'avenir de cette entreprise et sur la restructuration du bassin
d ' emplois de Tarascon, questions qui restent toujour s posées.

a Aussi, il lui demande de lui faire connaitre quelles sont les
intentions de la régie Renault vis-à-vis de (tenir, quelles sont
!es perspectives de développement de cette entreprise en général
et plu, particulièrement de l 'atelier de Foix,»
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Pour maintenir l'activité économique de cette région, l'entre-
prise. Pechiney s'était engagée à conforter les autres aclltites et
à implanter des entreprises nouvelles C ' est ainsi qu 'en octobre
1983 l 'entreprise Renie atait annonce sa décision d ' intplentor a
Foix l'un de se, nouveaux ateliers, ce qui laissait espere'r, la
creatun a ternie de 3511 emplois.

( ' elle Installation, soutenue par les élus de departenu•nt de
l' .Méd'iat' s a bi•netrie dlnrpurtants concours financiers, de l'echi-
ney et des culluuli,ltes rencer'ni•es . \lalheureusentent, le pro-
granuue ltrécu p er Ces cntrcprises n ' a pats etc suivi . Les trataux
d 'équipement qui devaient Ore termines rn .Iwo 1934 n ' ont i•ti•
saboté, qua la fin ti' l'anime et le denier rage de celle unité
est initvt v i s u t i t i ' " I\ roui, dr ri f la d . rn j ;utt it•r 1985 . et am . t .
un efl,rtit rrdu0l a cutgt cutplu i•s.

\lalgce' les bennes perfunnanues ri•alisi•e•, par cil st' lier lis
sa mise en service . les dillieultés titi uiarrhi• de l ' aotuntnbile
ont conduit le', responsables de Hunt,: il stispendrS ((Piler
dernier le plut le dt•celipperttenl uutialentent ',revu .\ l'heure
actuelle, bd, 1nc:.ews . de .Ia Irtunnaltses par les ,uppressiuns
d eVnpluis de l 'enlroln'i,e l'oclnm'v, . ' tnterri : ;ent .nec imeutéln(II'
ser le• detentr de l ' entreprise Renie . ( 'cite difficulté nouvelle
intervient alors que la Li- lructural nn industrielle du bassin
d ' emploi de Tarascon reste titi tim'e posern puisque les installa-
tions sunt loin de compenser les suppressions d'activités.

Aussi, madame le secrétaire d ' Etat . je tuas prie de bien tiuluir
me faire t'uluutitts. quelles sont les intentions de la régie l(e•nauit
a l 'égard de sa fibale Renie . quelles sont les perspec•titcs de
de'velop',emenl M. cette entreprise dans le cadre européen et
quel atenlr in peut espérer pour l ' atelier de Foix.

M . le président . I .a parole est e Mine le secrétaire auprès du
ministre de ;a défense.

Mme Edwige Avice, secrétaire tl ' Elit . Monsieur le député,
vous avez bien voulu appeler l'attention de :Mine Edith Cresson
sur la situation de l ' usine Renie de Foix, et vous avez exposé
toutes les raisons pour lesquelles, sur le plan local, le problème
vous tient à ca•ur.

La société Renie réalise un chiffre d'affaires de 350 millions
de francs et compte environ 900 personnes . Elle produit des
allumages électroniques, des régulateurs de vitesse, ainsi que
différents capteurs magnétiques et modules électroniques

L ' unité pnnripale de cette société se trouve a Toulouse, et
celle-ci compte prés de 75(1 personnes . Par ailleurs, d ' autres
établissements existent, l'un situé a gaussons en halte Garenne,
cette unité comportant 90 personne,, l'autre à Foix.

En ce qui concerne l ' unité de Foix . l ' effectif était de huit
personnes au 31 décembre dernier . Actuellement il est de tingt
et une personnes.

II aop :u'aii que le develnppement de I entreprise -- cuti ; vint'.
êtes tlltuelit sur ce point --- ne serait pas aussi rapide que
l ' avaient supposé les protnieres estimant..,

Cela vues le savez tris bien -- est la ctenséquence directe
de la baisse tic prud ucliun de Renault qui a cntr .uni• une sous-
activité dan .; l ' ensemble du groupe Rem, ( r elui ci cannait aujou r-
d ' hui dus dtfficultes qui so traduisent par des périodes de
chômas, . technique.

Il faut pre"cise'r que le plan général de Renie fait actuelle-
ment l 'objet d ' un ri•exann•n par M . Hesse qui, connue vous le
savon, a été Iris récemment nommé par le Gouvernement à la
tété du groupe Renault . .Ie liens à vous confirmer ce réexamen
puisque ton ., avez interrogé persunnellenicnt et directement
Mate Etlilh Cresson à ce sujet . C'est clans le cadre de ce
réexamen que les perspectives et l ' avenir du groupe Renie sont
étudiés actuelleme nt

M . le président. La parole est à M . Bonrepeaux, qui dispose
encore de quatr e minutes.

M. Augustin Bonrepeaux . Je vous remercie de votre réponse,
madame le secrétaire d'Etat, mais je me permettrai d'insister
sur la situation dramatique de la Haute-Ariège . Je vous demande
d'être notre interprète après du Gouvernement pour que tout
soit mis en oeuvre, vis-à-vis de la régie Renault en particulier,
afin que les investissements réalisés dans la haute Ariège,
à Foix, ne le soient pas en pure perte et que le développe-
ment de cette entreprise puisse se réaliser, peut-être avec un
peu de retard, mais selon le plan prévu .

M . le président . La parole est à Mule le secrétaire d'Etat.

Mme Edwige Avice, secrétaire d ' Etul . Monsieur le député,
vous cuntpre•nes bien qu ' il s ' agit d ' un problème beaucoup plus
général qui cineerne un croupe entier, et la situation de Renie
n 'en est pas dis .steiable Jr puis cependant vous garantir que
le, LesterrI,, pat'liculii-rs que cous avez moques ne sont pas sous-
est unes .

i'' e :tesit :t mu- tir . t . ' 1 sise : l've'ct :ur .s 1 .A Hommes:

M . le président . La parole esl à \lane l'haveneau, pour exposer
sa question r I n.

Mme Colette Chaigneau . Maclante le secrétaire d'End auprès
du ministre tle la (luton,e', test un deptulenu•nl s ' inqumte des
retendu ., i•eunumirlues que pou r rait pl'nvigtlei' la fermeture de
l ' usine Peugeot à La Rochelle•, usine qui comptait 3 048 employés
en 11176 et qui e di•)a subi un nnportant

	

dégraissage .

I)(' celle décision dépend d ' abord le sort de 1 640 familles
qui voient auluurtl ' htn leur emploi nicnari•.

Mais elle concerné aussi lotte une regiur dont l ' activité
c'e-inunuque serait gravement cimprontise par le démantèlement
de l'unité ruchclaise . La disparition de l'usine Peugeot entrai-
nerait en effet une' perte de 511 millions de francs pou r l'éco-
nomie locale, 2 millions de franc' ., en moins d'impôts locaux,
une perte estimée à plus de 20 millions de francs pour le
Sivot, ti n t en impliquant une forte augmentation des impôts
pour tous.

Le sureffectif actuel est estimé à 580 personnes . Le reclasse-
ment prévu se révèle difficile . Ainsi, store que l'on proposait
110 emplois chez Heulicz, on arrive à vingt ; alors qu'on en
proposait 30(1 à Mulhouse, l'établissement de Mulhouse serait
également en sureffectif dès l'an prochain.

De plus, 720 machines quitteraient l'usine qui ne pourrait
plus être fiable, d ' autant qu ' on rie la modernise pas.

S ' ils respectent l ' entreprise privée, les élus locaux, avec
Michel Crépeau, s'inquiètent à juste ti ge En effet, le taux de
chômage à La Rochelle atteint des liniers difficilement suppor-
tables dont on les rend responsables.

Nous considérons que nous sommes dans une région sinistrée
et il ne nous payait pas possible d'accepter la fermeture de
ar che usine, fermeture qui, compte tenu des mesures prises,
nous semble actuellement programmée, comme nous ne pouvons
pas accepter que certain syndicat écrive dans ses t racts que

Peugeot a d'ores et déjà la bénédiction des pouvoirs publics
et des ministères concernés :. et, surtout, que + tout le monde se
désintéresse de l'industrie dans la région

Madame le secrétaire d'Etat, je vous demande donc de bien
vouloir nous indiquer la position du Gouvernement sur les
derniers éléments de ce dossier et les mesures que vous enten-
dez prendre pour assurer l'avenir d'une activité indust r ielle
capitale pour notre région

M . le président . La partie est à Mme le secrétaire d ' Etat
aupri's du ministr e de la défense.

Mme Edwige Avice, secrétaire (Une Madame le député,
vous avez appelé l'attention du ntinistre du redéploiement
industriel et du commerce extérieur sin' l'avenir vie l'usine
Peugeot de La Ruchcllo'l'érigny

	

qui employait, fin 1984,
1 670 personnes.

rit Cette question, n" 7711, est ainsi rédigée :

Mine Colette Chaigneau appelle l'attention de Mme le minist re
du redéploiement industriel et du commet«, extérieur sur les selon) .
bées économiques que pourrait provoquer la ternteture de l'usine
Peugeot à La Rochelle.

De la décision qui va étir e prise dépend d 'abord le sort de
1 700 familles qui voient aujour d 'hui leur emploi menacé.

Mais elle concerne aussi toute une région dont l ' activité écono-
mique serait gravement compromise par le démantèlement de l 'unité
rochelaise . La disparition de l 'usine Peugeot entraînerait en effet
une perte de 50 millions de francs pour l 'économie locale, 2 millions
de francs en moins d ' impôts locaux, une perte estimée à plus de
20 millions de francs pour le Sivom, tout en impliquant une forte
augmentation des impôts pour tous.

.C'est pourquoi elle lui demande de bien vouloir Indiquer M
position du Gouvernement sur les derniers éléments de ce dossier
et les mesures qu' elle entend prendre pour assurer l ' avenir d 'une
activité industrielle capitale pour cette région . .
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Comme vous le savez, cale usine est une ancienne unité
S . l M . C A . repose par l' . S . A . à l ' occasion du rachat de
Chrysler F' ra'c(

I,arllttti• dr celte naine est largement orientée ver, le, pro
duclluns dr inaryur Talbot . Elle réalise en effet les transe
utiaum,, :tlnertl„etIr,, plilnpr, et autre, organes lmee•anüpo•s
de la gamme Talbot peur l ' usine de l'oinsy.

La forte baisse des \entes de, vèlticule, 'l'alun! a conduit
à uni , inlpurLnle baisse d 'uitlillé dan, l ' usine (le I .a Rochelle.
\rosi . ntalpre un lamiers aux préretraites d ;ut, le cadre d ' une
cnnveulton du l'0nds national de l'entpint et le transfert de
pruduelinris deslinér, a d 'autre ; iodures du groupe P S .\

unurti ' srur. :u'rierr III 205, tratrtsi...stol, pour hutte, de
cite„r, et 1lellr uWtellrs XI' Xl' I), tahricatinn lis pennes
ft eau et ft Huile ''heur.— Xl ' I) le personnel ouvrier
a ehtünr . rn net) t'ont', 68(1 heurts en 1984.

Dari, et' ceutextt' la direrlien d( l'usine ( .Huait le, sln '
-effoclit,a ,' ht) It(•rsemu•, en .lamer 1905 . Des, tirs, des Im p ures

cuiuplenlentalro ., ont élé i•labtmees et nottennu•nt le recours
à de, r,tn\entiun, du fond, national de l ' emploi et de l ' office
naliunal ti cnunigratmn . Par ailleurs, un plan de utulalinn interne
et extci uc au prompt( a ide i•lahuré et soumis aux 0rgani .,alions
syndicale, . De, mesures de reclassement sont prévues au sein
notamment de [teille de Sept Fons, qui est une fonderie de
la régie . Auvergne . et de l ' unit( de Mulhouse . Pou' ce qui est
extérieur au groupe . il s' agit de l ' entreprise Ileuliez, ( ' e plan.
il faut te rrcunnaiUe . roncnnire actuellement des difficulté,
d ' application.

Les services de Mille' Edith Cresson continueront a suivre
avec une attention particulière la mise en œuvre des mesu res
sociales et industrielles prises par le groupe I' . S . .A . pou' faire
face aux ('10lutiuns rendues nécessaires par le renforcement
de la concurrence sur tin marché automobile difficile.

EN•rltt:elust : Pm-mamelue ra .t• :c'rttrgrt•: A LA HIvÈne ne \IANs :tt '

M. le président . I .a parole est a M . C'oinbasteil, pour exposer
ta question Ili.

M. Jean Combasteil . Madame le secrétair( d'Elat auprès du
ministre de la défense, ma question se rattachera aux deux
précédentes, puisqu'elle concerne également une ent r eprise
en difficulté . Il , 'agit de l ' entreprise . Paumellerie électrique
installée dans une petite commune du département de la Corrèze,
La Riviérede Mansac.

Cette entreprise est proprie'té du groupe .Allevard Industrie,
lui-muon filiale du groupe De' Wendel, et donc partie prenante
au sein de C . G . I . I' . Elle est actuellement en liquidation
c•ieire, re qui a entrain\' le licenciement de la totalité des
620 salariés . I1 est facile de comprendre, madame le secrétaire
d ' Etat, (•e que représente pour cette région, à cheval sur les
deparfcvnents de la Corrèze et de ta Dordogne . une telle ferme-
ture . La suppression de 6211 emplois, c ' est un véritable sinistre
économique et social à l 'échelle de cette petite région, faisant
disparaitir la seule entreprise importante de ce secteur . ("est
tin sinistre pour le, familles, lieur les collectivités Iricales . pour
le bassin d ' emploi onmerné.

I . ( ' eue question, n' 768, est ainsi re'dit'e
M . .1d in l'utnba,leil appelle l'attention de )lote le ntiiii,tre

du redeptoiernenl indu , lriel et du c•unimeree exlrrieor sur la P1nm
Win le Ilmlreltrr,'.•

	

l'auniellerie electrique

	

a La Itivi(rrtle \lan,ae
i ('orreic ..

. . ( ' cite ,urioli• relevant d 'une filiale du groupe IM \Vende'
assurait titi p . 1110 des besoins en (Mernier(' de l'industrie aiuo-
mobile fr :utgai'e Fortement présente egalenn•ril dan ., les piece,
d'huisserie, elle (lait en particulier le premier fabricant de ferme
porte, automatique, diroum dont la France est deficitaire.

I .arret de la production et la liquidation judiciaire de l'entre
prise enlrainant le licenciement de la totalité des 1121) salariés ne
se ,iu,lifient donc pus par l'absence de marché ou le manque
de compétitivité.

En fait, il s'agit pour l 'essentiel de permettre un redéploiement
du groupe a l'étranger, et particulierentent en Espagne, en R .F.A.
et en Italie.

. Un plan de reprise a pourtant éte élaboré par un groupe
français qui se propose de relancer l'ensemble des productions.
Ce plan, soumis au comité interministériel de restructuration indus-
trielle IC . I . R .I .I, semble ne pas faire l'objet de l'attention qu'il
mériterait.

ll lui demande donc quelles dispositions elle compte prendre
pour favoriser un projet qui permettrait la poursuite des activités
de cette entreprise et le maintien de l'emploi . .

Cette difficulté s ' ajoute d ' ailleur s a celle, quo connaissent
actuel l ement le deparlenu'nt de la Corrèze sur tout son territoire

je citerai les taiuleries à Bort les Orne, et les entreprises
d ' l ' .ssel . d ' Uzerche . de Tulle . de Boive. etc ruai, aussi le
di•par'entent de la Duruucne et nntanunenl Ir ' l' errassonuais,
région dari, laquelle cette entreprise t'envie, nnmhre de ses
travailleurs Dan., ces condition, ri',, 6211 nouveaux cttiuneurs
0 ' 0111 aucun espoir dr ri lrnuver un eruploi dan, l ' env'irnnnonuvtl
économnlue ilnlnédiat.

Avec la fermeture de I :uunelleru• t•leclrique , c'est l ' une
des cinq plu, tendes tilt repri, s du dt'p :u'tcruent qui (pl ainsi
no r me(( de di'p :n'ilinn . \ 'uns comprendrez (lotir, madame le
,eeri•tatre ti Etal . I mgtui•tudr de la population et
dt•, élu ., locaux ; unis t•nruprendrez aussi que les travailleurs
de celte entreprise et leur principale m'g :utisatitn syndicale,
la (' G 'I' . soient tri•, tnpbili,cs . Des arUuns sont engagée, avec
le .,,tuticn tre•, large de la popula tion peur obtenir une sulutiun
rapide, conforme aux tnleri•ts de Ions, y compris, je le crois,
de notre pays.

En effet, madame Ir secrétaire d'EtuI, vous n ' ignorez pas que
l'activité de cette e'ntrepri't' se situe dans deux secteurs déci-
sif, d 'abord le secteur aaunutbile, puisque l 'auincllt'rie élec-
trique couvrait 85 p . 1)10 des besoins en charnières de l ' automo-
bile brai\ •ai+e ; ensuite, le secteu r du second u•uvr . . du bitlimcnt,
cr a' • l ' aunellerit' électrique . fabriquait divers éléments d ' huis-
serie et notamment des paumelles pour lesquelles la France
est di'ficilaire pou r plu,ieurs millions de pièces par an . Dans
ce mime secteur , l'alnnell('r'ie électrique . était l ' un des pre-
mier, fabricants de ferme-perles automatiques, dr marque Groom,
pour lesquels, la encore, nous sommes déficitaires de 500 000
unités chaque année.

Avec la fermeture, c'est l'abandon pur et simple de l'activité
(bâtiment Pou' l 'activité automobile, c ' est le recours aux
productions étr angères et donc à l ' importation en provenance
d'Espagne, de République fédérale d ' Allemagne ou d ' Italie.
En bref, c'est l 'accroissement de notre dépendance dans un
domaine industr iel dont l ' importance est connue.

Les causes profondes et essentielles de celte interruption
d ' activités ne se situent pas dans des difficultés économiques.
Il s'agit, en fait, de la mise en oeuvre d'une stratégie avouée
du groupe Allevard Industrie visant à abandonner ce qui est
appelé .le risque industriel • pour s'orienter vers d'autres
activités à finalités financières et spéculatives.

C'est ainsi que le plan connu de la direction était d ' engager
un processus conduisant à terne à la disparition de l'entreprise.
Lins cette perspective, la production bitlimcnt . était totale-
ment abandonnée, tandis que l'activité automobile était trans-
férée a l'ét r anger : en Espagne, vers la firme Fabisa, filiale
de I'aunte'llerie électrique et installée à Burgos ; en Itepltblique
fédérale d'Allemagne, \(ras le groupe Scharvaster ; ,•n Italie,
vers le groupe Tehsid.

Malgré celte situation, des perspertives de reprise existent.
Un plan a été' étahori' par un groupe français et déposé m'Inès
du C. I . R . I depuis plusieurs semaines . ('r plan propose (le
relancer la production du secteur automobile et égalenuvtl celle
titi seeteur hitliutent . Or il ne semble pas :noir, jusqu ' à ce
los', fait l'objet d ' une attention particulière . Je snuhailu'ais,
madame le sec,i•laire d'Et ut, cnnnait'e les raisons (le r' silence,
sinon de ce,' désintiv'ét e'1 j aimerais savoir s' il est dans les
intentions du Gouvernement de donner les utstruc•tinas néces-
saires pour que ce plan suit non seulement pris en cousfli'r :;tion,
mai, aussi et surtout étudié atm . une attention tonie pa :'lit•ulière
en vue d'une mise en (pacte rapide . En effet, l'ur',cnee ti une
décision positive est manifeste . Le temps qui passe luvorise
les intentions affichées du groupe Allevard Industrie et compro-
met les c'hance's d'ete reprise nationale : le tend. qui passe,
ce sont des courants commerciaux qui s'installent, des marchés
qui éch' :ppent à cette entreprise, c'est le transfert prévu qui
se réalise, c'est notre pays qui perd une nouvelle capacité
industrielle . Il s'agit donc bien d'une affaire el'intérét national.

Ou bien le Gouvernement et notamment le ministère du
redéploiement industriel et du commerce extérieur favoriseront
une solution nationale, bénéfique pour l'industrie française,
pour l'emploi, pour l'équilibre de notre commerce extérieur, ou
bien ils laisseront faire, privilégiant ainsi une solution à terme
antinationale . C'est sur ce point, à mon sens fondamental, que
je souhaiterais une réponse précise et l'assurance d'une action
rapide et immédiate .
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M. le président . La parole est à Mule le secrétaire d ' Etet
atlpres Ils minletre de la défense.

Mme Edwige Avice, . errrtalre d ' l':rnt . Monsi e u r le dépoli•,
Mine 1?dith (Tesson, retenue ce malin par d ' autre, obligations,
m 'a demandé de cous rependre à sa place . ,l ' entends apporter
la réponse la plus pri•cise aux nombreuses questions g lue vous
vend de poser.

Vous avez appel, l ' attention de Mine le ministre du redé-
ploiement industriel et du conu'erce exli-rieur sur la situation
de l ' entreprise La l'auinellerie électr ique, située à La Riviera
de Mtui,ac, en Cur'ize.

('unume Mine Cresson a déjà eu l ' occasion de vous l'écrire,
celte entreprise de 620 personnes, filiale du groupe Allevard,
et dont les deux usine, sont situées l ' une en Correee, à La
Rivière-de-Meneau, et l'autre à Terras•ion en Dordogne, était
jusqu'en juillet dernier le principal fournisseur français de
charnières pour automobiles . Elle représentait environ 75 p . 100
du marché.

La Paumellerie électrique fabriquait également des charnières
et ferme-portes de la marque Groom pour le bàtiment, activité
qui représentait environ 20 p . 100 du chiffre d'affaires.

L'activité s bâtiment , était lourdement déficitaire et le sec-
teur automobile souffrait d'un manque de compétitivité, de telle
sorte que les pertes se sont élevées à 21,5 millions de francs
au cours des trois derniers exercices . Aussi, les actionnaires
ont-ils proposé en juin dernier un plan de redressement . Ce
plan prévoyait la cession à un tiers de l'activité bâtiment . qui
correspondait à l'emploi de 140 personnes, et la suppression
de 80 postes sur l'activité automobile . 1!n grave conflit a alors
opposé les syndicats et les actionnaires du groupe Allevard.

Le comité interministériel de restructuration industrielle
— Cl..R. I . — a été saisi du dossier en septembre dernier . Les
parties en cause n'ont pu sr mettre d'accord ; le bilan a été
déposé le 25 août 1984 et l'ensemble du personnel licencié le
23 novembre 1984 . Noi,s ne pouvons, évidemment, que déplorer
ce genre de situation.

Cependant, je puis vous confirmer que le C . 1 . R . 1 . recherche
activement une solution de reprise de l'activité de La Paumel-
lerie électrique. De plus, les dirigeants d'une entreprise fran-
çaise du secteur (le la charnière pour automobiles ont récem-
ment communiqué au C .I . R . 1 . leur plan de reprise de l'acti-
vité automobile de I .a Paumellerie électrique avec des prévisions
d'effectif d'environ 200 personnes.

Ce schéma de reprise, qui intègre des hypothèses de chiffre
d'affaires, vient d'être communiqué aux deux constructeurs
automobiles français afin qu'ils étudient les conditions dans
lesquelles cette société pourrait assurer une partie (le leurs
approvisionnements.

En ce qui concerne le redéploiement du groupe à l'étranger,
auquel vous faites allusion, Mme C- 'sson m'a chargé de vous
préciser que la filiale de La Paumellerie électrique qui se
trouve en Espagne, l'attisa, tonnait aujourd'hui une situation
juridique instable (lue à la liquidation des biens de l'entre-
prise corrézienne et, qu'à sa connaissance, il n'existe pas de
projet d'installation en Italie ou en République fédérale d'Alle-
magne.

M . le président . La parole est à M . Combasteil, qui ne dispose
plus que d'une minute.

M. Jean Combasteil . Madame le secrétaire d'Etat, je vous
demande d 'être mon interprète auprès de Mine Cresson quant
à la nécessité d'un règlement rapide.

Pour le secteur de l'automobile, il est nécessaire que les grands
groupes français, notamment Renault qui était un client impor-
tant de La Paumellerie électrique, se sente'- très concernés
et surtout ne passent aucun marché à l'extérieur pour ne pas
compromettre le développement de l'entreprise si la reprise était
confirmée dans les prochaines semaines.

M . le président . La parole est à Mme le secrétaire d'Etat.

Mme Edwige Avice, secrétaire d'Etat . Monsieur le député, notre
Intérêt commun est bien sùr l'amélioration de la situation de
l'emploi dans notre pays . Sensible à vos préoccupations, je
me ferai effectivement l'interprète de vos propos auprès de
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Mnu' Cresson . .le ne puis que vous confirmer qu ' un plan est
actuellement a l'étude et qu ' une solution est activement recher-
chée en vue de résoudre les problèmes : d ' emploi que vous avez
évoqués.

.A 'l 'TF.N 'IA 'l 's TERRORISTES DANS (vs l ' N' IlENEFM ATLANTIQUES

M . le président . l .a parole est à M . Inchauspé, peur exposer
sa qutstinn Ill.

M . Michel Inchauspé . Monsieur le ministre de l'intérieur et
de la décentrali .,atiun, tous n ' ignorez pas les dentiers attentais
qui ont été perpétrés sur le terr itoire du département des
Pyrénées-Allantiques, notamment dans sa partie basque.

Malgré l'arrestation de plusieurs auteur s de ces acter crimi-
nels, il semble - au moins aux yeux de l'opinion publique —
qu ' aucune disposition ne soit prise pour mettre un terme à
ces méfaits . Surtout, il est intolérable, et en tout cas diffici-
lement explicable, que parfois neuf mois après que certains
membres du G . A . L., pour ne pas le nommer, ont été arrêtés,
les empiètes n'aient rien donné et que l'instruction n'ait pas
réussi à déterminer quels étaient les commanditaires de tels
actes ni les buts qu'ils poursuivaient . Nous nous demandons
si ce manque d'information ne reflète pas une sorte de
volonté – que j'espère non délibérée, mais qui existe — de
permettre ainsi au po r te-parole du parti gouvernemental de
prétendre ou de sous-entendre que ces criminels sont manipulés
par l'opposition nationale, comme il l'a fait la semaine dernière.

J'appelle votre attention, monsieur le ministre, sur le danger
évident que reprrsentent des affirmations de cet ordre, qui
risquent de pousser à la vindicte publique certains parents de
victime ., dans une population traumatisée par de tels crimes.

Quelles mesures comptez-vous prendre pour mettre fit à
ces actes criminels?

Un autre fait nous a beaucoup choqués . Des attentats se
sont produits à Paris en même temps qu'au pays basque . Or si
à Paris, où il n'y a tu que des blessés, de grandes manifestations,
regroupant des personnes de tous les bords, se sont déroulées,
aucune déclaration officielle n'a suivi les deux morts de Bayonne
et de Saint-Jean-de-Luz.

M . le président . La parole est à M . le ministre de l'intérieur
et de la décentralisation

ils Cette question, n" 766, est ainsi rédigée :
. M Michel Inchauspé s 'étonne auprès de M . le ministre de

l'intérieur et de la décentralisation du nombre d ' attentats terroristes
perpétrés sur le territoire du département des Pyrénées-Atlantiques,
et en particulier dans la partie basque de celui-ci.

s Il ne comprend pas que, malgré les arrestations de plusieurs
auteurs de ces actes criminels, aucune disposition n 'ait été prise
pour arrêter ces méfaits, dont le nombre ne fait que croître, dans
des circonstances particulièrement odieuses . Alors que, jusqu 'à
cette année, les victimes de ces attentats étaient personnalisées, à
l'heure actuelle les terroristes s'attaquent à des établissements
et à des consommateurs dans des lieux de restauration, sens aucun
motif précis et n'ont qu'un but : faire le plus de victimes possible,
jeunes

	

vieilles, françaises ou non.

. Cette situation est intolérable, et il est difficile d ' expiiquer
que les enquétes n'aient rien donné, que l 'instruction n 'ait pas
réussi à déterminer quels étaient les commanditaires de tels actes
et les buts qu'ils poursuivaient . Y a-t-il une volonté délibérée du
Gouvernement de ne donner aucune information à ce sujet et
permettre ainsi au porte-parole du parti socialiste de prétendre
ou de sous-entendre que ces criminels sont manipulés par l 'oppo-
sition nationale, comme il l'a fait la semaine dernière.

«Le Gouvernement se rend-il compte des conséquences de la
rumeur lancée ainsi en pàture à l 'opinion publique, où peuvent
se développer des manifestations de vindicte, parmi une population
et des parents de victimes ecerurés par ces crimes?

*II lui demande quelles mesu res il compte prendre pour mettre
fin à ces actes criminels, dont certains auteurs sont incarcérés et
peuvent ainsi permettr e de faire connaître leur commanditaire.

«Faut-il rappeler qu ' il a le devoir de maintenir l 'ordre public
et de garantir la sécurite des citoyens? Il a également le devoir
de faire savoir son point de vue et aucune déclaration gouverne .
mentale n 'a condamné les attentats de Bayonne et de Saint-Jean-
de-Luz qui ont fait deux morts, alors que toute la presse a été
remplie de protestations officielles pour les attentats parisiens,
qui ont fait des blessés, mils pas de morts. La population basque
est Indignée de la carence de l ' Etat. .
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M . Pierre Joxe, ',n'ostre de l 'iuteriei,r et de la décentralisation.
Monsieur le diyrute, vous venez d ' exprimer, d'une façon modérée,
certaines des analyses qui figuraient dans le texte écrit de votre
question dont le libellé, je vous le dis franchement . m'avait
quelque peu choqué . La façon dont vous venez de l 'exposer
oralement me donne à croire que votre plume s 'était laissée
emporter, puisque votre parole est restée dans des limites plus
raisonnables.

Comment peut-on laisser penser, colonie cela apparait dans
votre question telle qu 'elle a été écrite, niais aussi dans les
déclarations que vous avez faites par ailleurs, que le Gouver-
nement -- qu ' un gouvernement, et vous avez été vous-mime,
il y a plusieurs années, un membre du Gouvernement -- pourrait
être indifférent aux problèmes qui se posent dans votre région,
dans votre département en particulier?

Comment ignorer, sur tout quand, comme vous, on y habite
et qu'on en est un élu, que des mesures répétées ont été prises
depuis longtemps par l'actuel Gouvernement et par le précédent
pour lutter contre les diverses formes de terrorisme qui exis-
tent au Pays basque' Car, hélas dans cette parcelle du terri-
toire national s'entrecroisent différents terrorismes.

Je vous répondrai de façon approfondie dans le domaine qui
est le mien et qui n ' est pas celui de la justice, que vous évoquez
dans votre question et dont vous avez parlé encore à l'instant.
Dans le domaine de la justice, je n'ai rien à dire d'autre que
ceci : les malfaiteurs qui sont arrêtés sont remis à leurs juges
naturels en France et dans certains cas, vous le savez, à leurs
juges naturels en vertu d'accords internationaux . J'y reviendrai.

Je n'ai pas le droit et je n'ai pas l'intention — je n'en al
d'ailleurs pas les moyens — de commenter le fonctionnement
de la justice Je rappellerai simplement que le Gouvernement,
en particulier dans le secteur qui relève de ma compétence, n'a
pas abordé le problème d'une façon partielle et uniquement
sous son angle policier.

J'ai accompagné M . le Président de la République lors de son
récent voyage dans la région Aquitaine, où il a séjourné assez
longuement, notamment au Pays basque, et où il a rencontré
de nombreuses personnes . A cette occasion, il a été conduit à
rappeler les mesures prises pour favoriser le développement
économique local, qu'il s'agisse des mesures exceptionnelles
d'aménagement du territoire avec le taux le plus favora-
ble des primes de la D . A . T . A . R ., des expériences dans les
domaines techniques les plus modernes, par exemple avec les
essais sur les fibres optiques à Biarritz ou l'implantation d'un
L U . T . d'informatique à Bayonne, ou qu'il s'agisse enfin, d'une
façon générale, des différentes mesures d'ordre économique ou
en faveur des investissements publics qui, toutes, tendent au
développement d'une région qui, dans le passé a peut-être trop
vécu sur son acquis.

Le fait culturel et linguistique basque a été reconnu, dans le
cadre d'une large politique culturelle, intéressant l'ensemble de
la région . Le Pays basque a, en effet, une culture régionale,
comme il y en a beaucoup en France — chacune ayant sa
richesse . Des emplois d'instituteurs itinérants ont été créés et
toute une série de mesures ont été prises dans le domaine
culturel . Le Gouvernement a voulu, ainsi, fournir une réponse
adaptée à des aspirations — qu ' on constate également dans
d'autres régions — à une reconnaissance des réalités culturelles
et des spécificités locales.

II y a donc un effort de développement économique et culturel.

Par ailleurs, dans les Pyrénées-Atlantiques comme ailleurs,
les institutions démocratiques sont parfaitement adaptées pour
exprimer les diverses opinions et les récentes élections canto-
nales ont condamné le recours à la violence sur le territoire
national, d'où qu'il vienne et quelles qu'en soient les victimes.

Le Pays basque a été, à plusieurs reprises, victime de phéno-
mènes qui ne sont pas purement nationaux et qui sont étroite-
ment liés au problème, très brûlant et très difficile, du Pays
basque espagnol, qui a des structures décentralisées fort diffé-
rentes des nôtres, un gouvernement autonome et même des
forces de police autonomes.

Nous avons ainsi été conduits à entr etenir des relations suivies
avec le gouvernement espagnol dans la mesure où nous ne pou-
vions ni admettre que le territoire français serve de base de
départ, de repli ou d'entrainement à des terroristes désireux
d'exercer leur activité sur le territoire espagnol, ni accepter
que le territoire espagnol serve de refuge à des éléments venus
commettre des actes de terrorisme ou de «contre-terrorisme s
sur le territoire français .

La coopération entre les services français et espagnols est
étroite et constante, mime au niveau ministériel . Le ministre de
l'intérieur d'Espagne est le premier de rues homologues euro-
péens que j'aie rencontré . Je me suis entretenu avec lui dès le
mois de jui l let dernier et je l'ai revu depuis plusieurs fois.
Son secrétaire d'Etat se rend fréquemment à Paris . Les échanges
entre hauts fonctionnaires sont constants . II y a tous les mois
des échanges de renseignements et une action coordonnée, avec
un but très clair : du côté français, préserver la tranquillité
publique sur le territoire national et contribuer autant que faire
se peut à aider le gouvernement espagnol à enraciner la démo-
cratie dans ce pays qui en avait été privé pendant plus d ' une
génération ; du côté espagnol, garantir la sécurité des Français,
notamment des très nombreux transpor teurs routiers, mais aussi
d 'entreprises françaises qui sont installées en territoire espagnol
et au Pays basque, et aussi, bien sûr, préserver l'unité nationale
et la sécurité en Espagne selon des critères dont le gouvernement
espagnol est seul juge. Cette coopération s' est encore manifestée
très récemment lorsque j'ai été conduit à provoquer la fermeture
des frontières parce que certains Basques espagnols voulaient
organiser une manifestation en territoire français à l'occasion
d'une commémoration que nous pouvons respecter mais qui ne
justifizit pas à nos yeux qte le territoire national devienne le
lieu d'une manifestation de grande ampleur venant de l'autre
côté de la frontière.

C'est dans ce contexte que nous agissons et que les forces de
police opèrent avec, comme voua ne pouvez l'ignorer, certaine
résultats.

Les actions qui ont été conduites dans le Sud-Ouest de la
France sont multiples et, bien évidemment, elles viennent de
bords différents.

Depuis un an et demi, une structure administrative parti-
culière a été mise en place dans les Pyrénées-Atlantiques . Un
sous-préfet coordonnateur de l'ensemble des services de police
a été nommé et l'antenne de police judiciaire elle-même a été
renforcée, afin de faire face à ce problème que je considère,
moi, comme essentiellement d'origine extérieure, mème s'il a
des dimensions intérieures . L'action des services de police
est donc coordonnée par un haut fonctionnaire, que vous
connaissez, monsieur Inchauspé . Je le vois régulièrement et le
directeur général de la police le rencontre fréquemment . Ce
haut fonctionnaire dispose de services renforcés . Les services
de la police judiciaire et des renseignements généraux ont
été renforcés . Les effectifs de sécurité publique à Biarritz ont
été augmentés de 25 p . 100 au cours des trois dernières
années ; leur niveau actuel est très supérieur à la moyenne
nationale . De mème, les effectifs de la police de l'air et des
frontières ont été augmentés de plus de 25 p . 100 au cours
des trois dernières années . Les chefs de service qui sont nommés
là-bas comptent parmi les meilleurs fonctionnaires de la police
nationale . Plusieurs d'entre eux ont d'ailleurs fait récemment
la preuve de leur capacité . Leur action est coordonnée — et,
je crois, bien coordonnée — par celui qui en a la responsabilité,
sous l'autorité, naturellement, du commissaire de la République.

Cette action obéit à trois objectifs : combattre le activités
du groupe Iparetarrak ; combattre aussi les activités nu groupe
qui, sous le nom de G . A . L . — groupement antiterroriste de
libération — se livre en territoire français à des attentats
sur la personne de ressortissants espagnols présumés appartenir
à des groupes terroristes ; enfin, interpeller tous ^eux qui
commettent des délits ou des crimes, ou qui n'ont pas un
comportement conforme aux principes du droit et aux règles
élémentaires qu'impose l'hospitalité . Les étrangers sont bien-
venus en France, mais ils ne doivent pas, mème sans étre des
criminels, ni délinquants, et sans étre vraiment soupçonnés de
l'être, avoir un comportement incompatible avec leur situation
d'étrangers accueillis en France . Dans ce cas . nous sommes
conduits à les interpeller, à les mettre à la disposition de la
justice et, parfois — j'ai dû le faire à plusieurs reprises — à les
assigner à résidence ou à les interdire de séjour dans le dépar-
tement.

Dans cette action, les services de la police nationale et ceux
de la gendarmerie nationale, qui travaillent en étroite liaison,
ont obtenu des résultats . Cette année, quatre individus qui
préparaient une action clandestine d'Iparetarrak ont été inter-
pellés et condamnés . L'année dernière, plusieurs terroristes
ont été arrêtés et condamnés, et une dizaine de personnes appar-
tenant au G . A . L . ont été déférées à la justice.

J'ai entre let mains la liste complète des opérations qui ont
abouti, mais il serait trop long de les énumérer toutes .
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1Je rappellerai simplement que do, arrestations ont lieu
acluellc•nient a la suite (lu nutraill .n:e (l' 29 mars dernier . Vous
Savez qii une Inslructnn _tudirtauu l ,'SI 'n cours . On peut dire
que, dais cette tache tees difficile, let services de police ont
obtenu des résultats l,a listas', tune fuis sosie, ;menti les
décisions qui lui appartiennent en fonction des dense', qui
sont les siens et sur lesquels je n ' ai pas à m ' exprimer

J « ajuut' que . (I

	

t qu'Iqu'r nenni,

	

tous ne Lit 'i salis d'elle
pas ((1(1)114' - e' Gouyernenm nl, (prés rn trie ' (b'llbéri•,
pris allo dé'lsiuu (l ' expulsion . qui . sur e moment . a pr'vr(pri
une t•lrtarnc émotion . niais qui . depuis . a i•té, je cru(,, parfai-
tement (minimise Plusieurs expulses(, iraient, certes, déjà (dé
décidées au con', de Vanne, niais à l' :(uluu(n' dernier, le
Ciouternenu•nt a expulsé du terretnire• oalinnal, iii les 'n'lovant
d'uns (les pays qui u-r' ;ltai'nt de les recevoir et qui filaient
ge'nérideniont disse, (li,nits, un certain nombre rte personnes
indésirables et en a 'xlradé ruas dont on considérait quo rien
dans leur passe ni dans leur chef d ' incrimination ne justifiait
qu ' ils se r'c c lantent (I r an statut de' réfugiés politiques . considérant
qu ' ils étaient des (mimin'Is de droit 'nnumui ou du moins
présumes tels, sen- lesquels des mandats d'a rrct internationaux
et des d'sisions d autorisation (l ' extradition avaient été '(ris par
la lustiee français' (leurs des conditions que tous connaissez et
qui sont parti'ulier'n(ent rigoureuses.

La France est l' pals dans lequel, autel que It• Guuvern'nlent
ne pué, prendre la dircrsion d ' extr adition, les garanties juri-
dictionnelles sunt les plus t•impli•tes, je dirai mime les plus
longues En tout (ais . ' ' 'st là qu ' elles comportent le plus grand
nombre d ' étapes, puisque la décision juridictionnelle peut elle-
mimai sure soumis' à un cnmt'ol' ultérieur . Mais les extraditions
qui ont eu lieu ont ntnt'é que 1' Gouvernement, tout en voulant
conserver à la France sen cararti•re de terre d ' asile pou' ceux
qui n ' ont pas l ' intenli'n de se livrer a des activités criminelles
ou délictueuses . refusait que (•e droit d ' asile serve à préparer
des opérations violentes.

En nuvue tenu), nous apportons un soutien au Gouverne-
ment espagnol, qui restaure et enracine la denioc•ratie dans
son pays.

Enfui, unes expulsons du territoire national, lorsque cela
trous parait souhaitable, les individus qui anus paraissent dan
gereux, sans pour autant les ext r ader vers leur pays d'origine,
c ' est-a-dire l ' Espagne . ( "est ainsi que . depuis un an . trente
Basques espagnols ont 't i• expulsé, vers des payas d ' Amérique
du Sud ou d ' Afrique.

L ' analyse du Gnuv'rnenlent français est clone claire et son
action cohérente, Le, services de Imbue obtiennent des résultats,
dans les conditions p ulanl difficiles . Ica justice est régulière-
ment saisie de mise, a disposition, avec des éléments qui per-
mettent de prendre dos division, . et je ne crois pas qu 'on
puisse douter de notre dél'rminatiun et d' l ' action des fonc-
tionnaires compétents .

	

I

Vous sembles. dire que l' Gouvernement n 'a pas réagi de
la niéno' façon a l ' égard (te tous les attentats . Ce n ' est pas
tout a faut exact . Lorsque de tels attentats ont eu lieu, j ' ai eu
l ' occasion de nl ' exprinu•r a ce sujet . Dans la nuit marne, j ' ai
été en communication téléphonique avec le commissaire de la
République . Notre conta innation morale et politique des atten-
tats est la nié'me dans tous les cas Nous sommes les adversaires
de la violence et nous considérons que, dans un pa\s démo-
cratique, lottes les formes d'expression sont libres, à l'exclusion
des formes violentes . Naturellement, les attentats, quelle que
soit leur origine et quelles que soient les victimes, provoquent
de notre part la c•ondamnatnn de leurs auteurs — une condam-
nation morale immédiate . comme cela a été fait, et une condam-
nation judiciaire chaque fois que c ' est possible, ce qui a souvent
été le cas Ces derniers temps - et l ' expression de notre soli-
darité avec les victimes.

Je ne cris pas, monsieur le députe, que vous puissiez avoir
des doutes à cet égard . Si vous en aviez . ' ('spi'rc que ma réponse,
Peut être un peu lunpiie . les aura dissipés.

M . le président . l .a parole est à M . Inchauspé, qui dispose
encore de cinq minutes.

M. Michel Inchauspé . Je vous remercie, monsieur le ministre,
de vos explications, qui n'ont en aucune façon été trop longues.

Je n ' entendais nullement mettre en cause l ' action des services
de police ni des magistrats . Permettez-moi cependant d'insister
sur les conséquences immédiates que peuvent avoir la persis-
tance de certaines incertitudes et surtout les déclarations du
porte-parole du principal parti de la majorité .

II suffit de lire Le .\fonde du S avril : . Deux attentats au Pays
basque Deux bondies ont explose. le _jeudi 4 atrdl, au Pays
basque, à la suite d', déclaration, qui avaient été faite, à Paris
par M. Jean-Pierre Destrade . Ise propriétaire, 11 . Philippe Prévost,
a coutume rte passer des sentines, publicitaires dues un bulletin
local (lu It . l' . R . A Anglet . c ' est un petit hôtel-reslaurau! qui
était visé . Le propriétaire de l'établissement, \1 . l .aranuul,'t,
ancien conseiller nnmicipal It P . It . loue souvent code salle
aux paru ., politqu'•

La population bipale est dons tente de faire un amalgame.

A l ' émission L ' heure de venté , à propos d ' une autre affaire
ju(luc•n msi . V . Badinter a déclare qll eu ca, de diffusion d ' éléments
nnan(feslewent faux . i1( devrait envisager que le juge d'ins-
truction, le parquet ou le t'ibanal, n ' ayant aucun intéri•t à
l 'affaire, niellent los chipes au point .le souhaiterais -- et je
vous demande de Sous faire à cet effet mon interpréte auprès
de \i . le garde des sceaux -- qu ' il en soit de mime pote' les
affaires dent nous traitons, (le façon que l'opinion >mil éclairée.
S ' agissant d ' individus (lu petit milieu bordelais, tachais ou mar-
seillais, nous ne comprenons pas qu ' on n 'arrive pas à les
faire parler.

Dans l'affaire Grègory . tous les détails ont été étalés dans la
presse, alors qu ' on ne donnait pas l'assassin . Ici, (en le c•uunait,
il est arriité . et pour tant nous ne savons rien.

Que le porte-parole du principal parti de la majorité déclare
que ce sont les grands bonnets de la droite qui manipulent les
gens du G . A . I . ., et voilà le résultat : immédiatement, on s ' atta-
que à des personnes:

Bref, tout le monde au Pay basque continence à être très
inquiet.

M . le président . La parole est à M. le ministre de l ' intérieur
et de la décentralisation

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Je ne
peux que me réjouir, monsieur le député, lorsque le secret de
l ' Instruction est respecté et déplorer qu ' il soit parfois violé.

Personnellement, je ne l'ai jamais vit.ié . Si, dans le passé,
certains ministres de l'intérieur ont cru, dans des circonstances
que vous n'avez pas sans doute oubliées, pouvoir s'affranchir
— et comment ' -- de cette règle simple, non seulement de
bonne justice, niais aussi tout à fait démocratique, je n 'ai pas
l ' intention de suivre leur exemple, et ce pour plusieurs raisons.

D'abord, le secret de l'inst r uction est une des garanties des
droits de la défense.

Vous rie demandez continent il se fait qu'on n 'arrive pas à faire
parler les suspects . Il serait trop facile de gloser sur vos propos.
Je carnprends ce que vous voulez dire, mais vous devinez quelles
insinuations certains pourraient y voir . Telle n 'est pas mon
intention . L ' instruction est en cours . Les magistrats font leur
travail . Tant que quellqu ' un n 'est pas condamné, il n ' est pas
coupable . C'est une des règles des sociétés démocratiques . Elle
a sa valeur.

Par ailleurs, dans certains cas, le secret de l'instruction est
non seulement important pour que l'instruction puisse se pour-
suivre et aboutir le moment venu à la condamnation de ceux
qui auront été reconnus coupables, mais aussi — et, croyez-moi,
c'est vrai pour cette affaire comme pou' de nombreuses autres --
petit êt re essentiel à la pou rsuite d'un objectif plus général,
notamment à la recherche de réseaux ou d'ensembles de crimi-
nels organisés qui, parfois, pour des motifs prétendument poli-
tiques, mais souvent aussi pour des mobiles uniquement crapu-
leux, entretiennent enfle eux des relations sur lesquelles il
vaut mieux ne pas faire le jour avant que toute l'affaire
n'ait été élucidée . Par conséquent, le secret de l'instruction
est à tous points de to ue justifié.

Pour le reste, je rie vaudrais pas inc substituer au garde
des sceaux.

Quant aux déclarations le tel ou tel parlementaire que vous
mettez en cause ici, vous avez tous les moyens d'ouvrir le débat
avec lui . II ne m'appartient pas de commenter les propos tenus
par un porte-parole de tel ou tel parti . Je ne comprends pas
que vous me posiez cette question . M . Destrade est membre de
cette assemblée, même s'il ne siège pas sur ces bancs ce matin.
C'est à lui qu'il faut poser la question, et non à moi .
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STRUCTURES BANCAIRES ALSACIENNES

M . le président. La parole est à M. Zeller . pour exposer sa
question (1).

M. Adrien Zeller. Ma question s'adresse à M . le ministre de
l'économie, des finances et du budget . Je la pose sans esprit
polémique, mais avec une certaine inquiétude . Elle concerne
l'avenir du Crédit industriel d'Alsace•Lorraine, le C .I . A .L . et
de la Société générale alsacienne de nanque, la Sogénal, natio-
nalisée en 1981.

Cette question s ' explique par deux raisons . La première a
trait à des décisions qui ont été prises très récemment à l'encon-
tre du C .I . A .L . et qui sont interprétées de façon unanime
par l ' opinion publique alsacienne comme la ma rque d ' un cen-
tralisme renforcé dans la politique bancaire de ce pays . La
seconde est due au trop long silence que le Gouvernement
observe sur la série de questions que je lui ai posées aux mois
de juillet et de septembre 1984 et au mois de févriee 1985.

J'ai par ailleurs également adressé une lettre à M . le ministre
de l'économie . des finances et du budget, qui est restée, elle
aussi, sans réponse.

En outre, le conseil régional d'Alsace a adressé au même
ministre une motion approuvée à l'unanimité de ses membres
pour marquer l'inquiétude de cette assemblée devant des déci-
sions qui pourraient compromettre l'indépendance et la voca-
tion de la Sogénal.

Nos craintes sont de trots ordres :

Premièrement, nous redoutons que le contrôle de la Sogénal
par la Société générale entraîne un transfert vers Paris des
centres de décision de cette ban q ue qui a une très ancienne et
excellente insertion régionale.

Deuxièmement, nous craignons un même transfert vers Paris
des profits de l'actif ité bancaire pratiquée depuis des décennies
dans l'espace rhénan, en Suisse, en Autriche, en République
fédérale d'Allemagne, en Belgique et au Luxembourg.

Troisièmement, nous nous alarmons également d'un transfert
vers Paris d'une série d'activités après la prise de contrôle.
La gestion informatique, par exemple, pourrait ainsi être com-
mandée depuis Paris, bien qu'il existe à cet égard à Strasbourg
des structures satisfaisantes.

Madame le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense,
c'est vous qt'.t avez l'honneur de représenter ce matin le ministre
de l'économie, des finances et du budget . Vous n'avez pas la
charge de ces problèmes, mais vous êtes cependant présentement
le ministre de la bataille économique. (Sourires .) Je me permets
donc de vous affirmer que si des décisions à venir ne tenaient pas
compte de la vocation de l'Alsace, et de Strasbourg en particulier,
à devenir une place financière européenne, cette région perdrait
une chance supplémentaire.

Je vous interroge donc avec calme : madame le secrétaire
d'Etat, car je ne puis imaginer que le Gouvernement ne puisse
pas se rendre compte de ces enjeux . Si la Sogénal et la Société
générale (levaient ccopérer davantage que par le passé, nous
n'y verrions bien entendu aucun inconvénient, mais pourquoi ne
le feraient-elles pas à partir de Strasbourg du fait même de
cette vocation à laquelle je viens de faire allusion? Je n'ose
croire que la décentralisation que le Gouvernement a engagée
dans ce pays ne soit pas accompagnée d'un volet économique
qui est en mesure de donner sa pleine signification à une décen-
tralisation qu'en Alsace nous avons toujours approuvée.

M. le président . La parole est à Mine le secrétaire d'Etat
auprès du ministre de la défense.

Mme Edwige Avice, secrétaire d'Etat . Monsieur le député,
je vous sais gré du calme de vos propos.

(1) Cette question, a' 772, est ainsi rédigée:
m . Adrien Zeller, se référant à sa question écrite du 9 juillet 1984

demeurée sans réponse, demande à M . le ministre de l'économie,
des finances et du budget ce qu 'il entend entreprendre pour pré-
server la décentralisation des centres de décision bancaires, à
l'occasion des restructurations bancaires en cours dans le secteur
nationalisé concernant notamment la Société générale alsacienne
de banque (Sogénal) et le Crédit industriel d ' Alsace-Lorraine
(C .I .A .L .) et qui peuvent mettre en cause les structures bancaires
alsaciennes traditionnelles, caractérisées par la décentralisation et
par une remarquable implantation à l 'étranger .

M. Bérégovoy, retenu ce matin par d'autres obligations et
que je remplace à sa demande, vous remercie de cette ques-
tion car elle permet une nouvelle fois — des précisions sur
ce sujet essentiel ayant déjà été apportées à M . Oehler qui
avait posé une question du même ordre — de rappeler les
principes auxquels le Gouvernement est attaché et autour des-
quels il conçoit le développement des banques nationales ou
locales.

Depuis 1982, trois grandes préoccupations ont guidé les modi-
fications intervenues dans le secteur bancaire : d'abord, respec-
ter la spécificité de chaque établissement ; ensuite, veiller à
donner à chaque établissement les moyens de se développer au
service de l'économie ; enfin, ne rien entreprendre sans l'accord
de l'ensemble des parties concernées.

Si je vous ai bien compris, monsieu r le député, vous voulez
savoir si les règles de la décertralisation seront finalement
respectées et si une coopération bancaire pourra s'instaurer
eu plan local, certaines imprécisions subsistant selon vous à
cet égard.

Je tiens à vous rassurer en réaffirmant que ces trois grands
principes s ' appliquent, bien entendu, aux banques régionales
d'autant que dans le cadre de la décentralisation, le Gouver-
neraient souhaite renforcer la capacité d'action de ces banques,
en particulier au service des petites et moyennes entreprises.
Ce souci répond en partie à votre question.

En ce qui concerne plus particulièrement la Sogénal et le
C . I. A . L . dont vous venez de parler, il convient de veiller tout à
la fois au respect de leur identité et des particularités de leur
exploitation . Leur appartenance à des groupes importants leur
permet de développer pleinement des synergies dent bénéficie,
en premier lieu, l'économie alsacienne et lorraine.

Tels sont les éléments que je tenais, monsieur le député,
à porter à votre connaissance au nom du ministre de l'écono-
mie, des finances et du budget, pour répondre à votre question.

M. le président. La parole est à M. Zeller, qui dispose encore
de trois minutes.

M . Adrien Zeller . Madame le secrétaire d'Etat, je suis au
regret de vous dire que vos réponses, rassurantes dans le ton,
restent trop vagues, compte tenu de notre expérience passée.
Vous le savez, chat échaudé craint l'eau froide. Or nous avons
été échaudés au cours de cette année 1985 par des décisions
ambiguës et dangereuses pour l'avenir du C . I . A . L ., qui fonc-
tionne en partie comme une sorte de machine à profits au
bénéfice du C . I . C . Je tenais à souligner ce fait, car je sais
que vous transmettrez ces propos à M . le ministre.

Je ne puis qu'être d'accord sur les trois principes que vous avez
énoncés : spécificité des établissements, moyens de leur déve-
loppement, accord des parties concernées . Mais vous avez parlé
de règles de la décentralisation . Or, selon moi, la décentralisation
dans le domaine économique — je ne parle pas du domaine insti-
tutionnel — est d'abord une question d'état d'esprit . Et je souhaite
que ce pays montre davantage d'esprit de décentralisation éco-
nomique.

Strasbourg peut devenir dans le domaine bancaire une place
financière à vocation européenne. Elle peut le devenir pour
différentes raisons, à cause notamment de l'implantation euro-
péenne de la Sogénal et de l'existence à Strasbourg de compa-
gnies d'assurances, heureusement privées pour partie, avec les-
quelles il est possible de développer des synergies qui corres-
pondraient exactement à l'esprit de décentralisation auquel je
faisais allusion.

Quant à la notion d'appartenance à des groupes importants,
que vous avez évoquée, elle justifie à elle seule toute mon
inquiétude : jusqu'à présent, la Sogénal était une banque auto-
nome avec une participation minoritaire de la Société générale.
Or le mot d'appartenance que vous employez tendrait à signifier
que l'on est en voie de soumettre la Sogénal à la Société
générale.

Je souhaite — puisque nous ne pouvons continuer ce dia-
logue en raison du temps très bref qui m'est imparti —
que volts transmettiez à M . le ministre de l'économie, des finan-
ces et du budget l'inquiétude de toute l'Alsace, toutes forces
politiques et économiques confondues, face à ce qui risque de
se passer si on ne tient pas compte de la vocation de Strasbourg
à devenir une véritable place financière européenne, laquelle
peut se développer de manière autonome, sans avoir besoin des
services parisiens, et servir ainsi d'autant mieux les intérêts
du pays .
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1
M . le président . La parole est à Mme le secrétaire d'Etat.

Mme Edwige Avice, secrétaire d'Etat . Monsieur le député,
ce serait faire un procès d'intention au Gouvernement qui a
institué la décentralisation que de penser qu ' il n ' ira pas jus-
qu'au bout des conséquences de celle-ci, notamment dans le
domaine économique . Les décentralisateurs . c' est quand méme
nous !

M. Adrien Zeller. Les nationalisateurs également !

Mme Edwige Avice, secrétaire d ' Etat . Puisque vous avez
exprimé certaines inquiétudes, notamment quant au rôle de la
place de Strasbourg, je ne manquerai pas de les transmettre
au ministre de l'économie, des finances et du budget pour qu'il
vous fournisse, s'il le juge nécessaire, tous les apaisements
complémentaires que vous souhaitez.

M. le président . Nous avons terminé les questions orales sans
débat .

— 2 —

REPRESENTATION DE L'ASSEMBLEE NATIONALE
DANS DES ORGANISMES EXTRAPARLEMENTAIRES

M . le président. J'informe l'Assemblée des nominations de
MM . Jean Natiez et Roger Fossé à la commission centrale de
classement des débits de tabac et de MM . ,Jean-Jacques Bene-
tière et Noël Ravassard au Conseil supérieur d'orientation de
l'économie agricole et alimentaire.

-3—

ORDRE DU JOUR

M . le président . Mardi 16 avril 1985, à seize heures, première
séance publique :

Discussion :

Du projet de loi n" 2582 autorisant l'approbation d'une
convention des Nations unies relative à un code de conduite
des conférences maritimes (rapport n" 2609 de M. Jacques
Mahéas, au nom de la commission des affaires étrangères) ;

Du projet de loi n" 2583 relatif à l'application du code de
conduite des conférences maritimes établi par la convention
des Nations unies conclue à Genève le 6 avril 1974 (rapport
n" 2607 de M . Jean Lacombe, au nom de la commission de la
production et des échanges);

(Discussion générale commune .)

Discussion du projet de loi n" 2579 modifiant le décret du
9 janvier 1852 sur l'exercice de la pèche maritime (rapport
n" 2608 de M. Jean. Peuziat, au nom de la commission de la
production et des échanges) ;

Discussion du projet de loi n" 2220 relatif aux mesures concer-
nant, dans les eaux territoriales et les eaux intérieures, les
navires et engins flottants abandonnés (rapport n" 2606 de
M. Jean-Jacques Barthe, au nom de la commission des lois
constitutionnelles . de la législation et de l'administration géné-
rale de la République).

Eventuellement, à vint et une heures trente, deuxième
séance publique :

Fixation de l'ordre du jour ;

Suite de l'ordre du jour de la première séance.

La séance est levée.

(La séance est levée à onze heures vingt .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

Louis JEAN.

QUESTION ORALE SANS DEBAT

Electricite et gaz (tarifs).

776. — 13 avril 1985. — Le 1" avril 1980, le ministre de
l'économie et le ministre de l'industrie avaient clairement
reconnu que les compensations fiscales apportées par E .D.F.
par le biais des taxes foncière et professionnelle ne suffisaient
pas à équilibrer les nuisances de tous ordres entrainées par
l'implantation de certaines centrales nucléaires (qui suscite notam-
ment des à-coups dans le niveau de l'emploi). Ils décidaient alors
d'accorder, jusqu'au 1•' janvier 1990, une réduction sur le prix
de vente de l'électricité en faveur des habitants des communes
situées à proximité des chantiers de construction des centrales
nucléaires de grande puissance . Of, le 1" février 1985, le
Conseil d'Etat a estimé que leur arrêté sortait du cadre, stric-
tement économique, de l'ordonnance du 30 juin 1945 relatif
aux prix, sur laquelle il s'appuyait, et pour cette seule raison,
il l ' a annulé . M . Xavier Deniau demande à Mme le ministre du
redéploiement industriel et du commerce extérieur si elle envi-
sage de reprendre, sur de nouvelles bases, les dispositions sus-
visées ou si elle envisage des compensations d'une autre nature.
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